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Présentation 

Le thème ret,enu par ce cahier, A savoir la création 
de nouveaux milieus sociaux ruraux, mérite un 
éclaircissement préalable. Précisons tout de suite 
que par ce premier geste, nous ne prktendons pas 
définir ou circonscrire les objets d’étude qui sont 
censés tomber sous sa gouverne, en vérifiant par là 
même si le nbtre répond bien à son appel, mais de 
tent.er bien au contraire de dévoiler le réel dont. ce 
thème est, le signe manifeste. 

Pour l’immédiat ce réel est de l’ordre du constat. 
Il est de règle partout oil le sous-développement 
prédomine, d’apporter, d’appliquer les soins et les 
remèdes nécessaires. L’on développe donc, essen- 
tiellement dans l’agric.ulture puisqu’il n’y a pas 
dans le meilleur des cas (le pire étant celui où les 
solut.ions proposées, loin d’abolir les causes fonda- 
ment.aIes au sous-développement, figent les pays et 
les populations du Tiers-Monde dans c.e rBle dkor- 
mais traditionnel de producteurs de denrées d’expor- 
t,aLion) de rééquilibrage et d’accumulation sans 
mobilisation et rationalisation du monde paysan. 

Les GXats Indépendants met,tent ainsi A pied 
d’oeuvre leurs structures rurales (à tout le moins 
certaines d’entre elles); en cela ils sont aidés le plus 
souvent par les pays nantis et, leurs instances finan- 
titres internalionales. Précisons que cet appui des 
grandes puissances ne va pas loujours dans le sens 
des intér6t.s nationaux, il s’en faut de beaucoup, et 
qu’il s’offre en out.re à des pays dont la ligne politique 
comporte peu de risques et. beaucoup d’avantages. 
La COte d’ivoire est l’exemple type de ces pays 
sous-développés qui bénéficient d’une aide substan- 
tielle et, souvent de prèts à de faibles t.aus d’intérêts. 
Nous reviendrons plus loin sur c.e pays, par l’exemple 
que nous donnerons de G création )> d’un nouveau 
milieu social rural. Disons simplement. que l’ampleur 

de l’appui est généralement & la mesure des possibi- 
lités d’investissements privés. 

Bien qu’elle soit dist.ribuée et répartie de fayon 
trks inégalit.aire selon les pays, la création de nou- 
veaux milieux sociaux ruraux est donc bien à l’ordre 
du jour; elle prend des formes trés variées, allant de 
fronts pionniers à la c.olonisat.ion de terres neuves, 
en passant par toute une gamme d’opérations de 
dkeloppement. Ces opérations consistent le plus 
souvenl A promouvoir un produit, dont la place dans 
le système économique global correspond tant6t, 
à un besoin national (Q importer moins )l), tantôt, 
à une volonté d’exporter plus et de manikre diver- 
sifiée. Sur c.ette base, leurs réalisations se veulent, 
parfois discretes, t.entant simplement de s’insérer 
dans les anc.iennes formes de production, souvent 
h l’inverse elles se proposent de bouleverser le cours 
habituel des rapports sociaux; dans le premier c.as 
le phénomène créatif est peu visible, du moins à la 
surfac.e des structures sociales observées. On discou- 
rera alors sur les forc.es de reproduction des (c commu- 
nautés villageoises O, sur leur capacité à digérer 
(( production et éc.hanges marchands 11, tout en 
sauvegardant des rappork sociaux non-capit,alist.es. 
Dans le second, la rupture est telle que t.oute analyse 
doit, appréhender le nouveau comme nécessairement 
créateur et discriminant; l’illustration de cette 
exigence nous est fournie par telle opération se 
proposant, de développer une région part.iculièrement. 
sous-peuplée; la réussite de l’opération se mesure 
clans ce cas à sa c.apac.ité d’attirer et, de fixer une 
main-d’œurre ou une population d’exploitants étran- 
gères à la région. Pour ces product.eurs, et bien 
que leur milieu d’origine puisse rendre compte des 
causes et des motivations de leurs migrat.ions, la 
zone d’arrivée est discriminante : elle est le lieu ici 
et maintenant de leurs rapports sociaux. 

Nous n’irons pas plus avant dans la description 
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de ce réel qui force lu th~~matique des études socio- 
logiques. Rappelon. b simplement. pour conclure que 
la o création de nouveaux milieus sociaux ruraux u 
réajuste, actualise en quelque sorte, l’ancien thème, 
qui faisait. il n’y a pas encore si longt.emps des 
communautés villageoises leur principal centre d’inté- 
rêt, et qui semble etre aujourd’hui relegué au rang 
de simple méthode de travail. 

Il y a par ailleurs un sec.ond niveau du reel dont. le 
théme de ce cahier est le signe le plus patent et. qui 
place la discipline que nous illust.rons ici dans un 
rapport. singulier et. difIic.ile avec. la pratique volon- 
t.arist.e du developpement. I’ious voulons parler des 
travaux sociologiques qui prennent. non plus le1 ou 
tel développement. pour terrain d’étude afin d’en 
restituer les effets dans le champ social, mais de 
celles qui sont. part.ie prenante des opérat.ions 
concretes, et qui ont. pour tache essentielle de prépa- 
rer, d’orienter, voire de corriger les projets de 
développement,. 

En guise de préalable, il nous semble par consé- 
quent. utile de porter une attention particuliere 
sur cette tendance de plus en plus dominant,e au 
sein de l’ensemble des sciences humaines et notam- 
ment en sociologie. Une telle attention, précisons-le, 
n’a pas simplement. pour but de disserter sur le théme 
choisi par ce c.ahier, mais surtout d’éclairer notre 
pratique de c.hercheur. 

Le fait. capital qui gouverne l’évolution de nos 
disciplines reside au premier chef dans le deplacement 
de la demande inst.it.utionnelle et, soc.iale. Alors que 
pendant toute une période, les recherc.hes en sciences 
humaines étaient, orientées en fonction des centres 
d’intért: t de la communau te scientifique et universi- 
taire, elles doivent s’adapt.er désormais aux orien- 
tations ou aux consignes des États Indépendant~s. 
Le phénoméne est bien évidemment plus complexe; 
durant. un temps que l’on peut. aujourd’hui wnsidérer 
comme transitoire, la demarc.he autonome de la 
plupart des États n’était, pas encore formulée, 
menant leurs réalisations nationales (vers les années 
60, elles ét,aient il est. vrai encore pe.u nombreuses) 
avec. le seul et. unique appui des créanc.iers interna- 
tionaux, et. des experts ctrangers en sciences agrono- 
miques. De fait-, par conséquent, les sociologues 
pouvaient poursuivre sans heurt. leur cheminement. 
universitaire et theorique, faisant. A l’occasion de 
telle ou t.elle opération de développement. l’objet de 
leurs analyses et. de leurs critiques. 

Deux mouvements convergents expliquent. d’une 
part la reconnaissance des Sciences sociales comme 
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interlocutrices competentes, d’autre part, leur inté- 
grat.ion dans les projet2 nationaus. 

En ce qui concerne cette intégralion, et aprcs 
une @iode de llot,t.ementj (les premieres années de 
I’Indépendanct:), les autorités nat-ionales Inwment. 
peu à peu le controle de la recherc.he scientifique, 
et. particulikwnent la rec.herrhe étrangere, afin de 
soumet,tre ses thèmes aux grandes orientations du 
dé\-eloppement, socio-économique ; en cela du reste 
las G *Jeunes États ne se distinguent pas fonclamenta- 
lement. des pays industrialisés, lesquels paraissent. 
imposer désormais A la recherche les principes 
d’efiicaoité et, de rentabilité. 

La reconnaissance de la compétence des sciences 
sociales est nec d’un mouvement qui nous semble 
plus original ; en effet bon nombre d’opérat.i«ns de 
rléveloppernent. ayant. abouti sinon a des échecs, 
du moins à des résultats mediocres, il fut assez vite 
admis que quelque c.hose d’e.ssent.iel avait. étP laisse 
de cote, a savoir les hommes censés dtre les benefi- 
ciaires des init.iatives nationales ou internat,ionales. 
L’on déc.ida donc., surtout. c.lwz les «bailleurs de 
fonds 1) et. au sein des instances internat,ionales 
(Flanque Mondiale, OMS, FED, etc.), que t,out 
projet sérieux et cohérent devrait! ètre précéde ou 
ac.compagne d’une étude du milieu humain. Une 
telle decision (1 ), précisons-le, n’engageait. pas 
seulement. la sociologie, elle int.erpellait l’ensemble 
des sciences humaines, à savoir la géographie, 
l’Économie, la démographie, et. dans cert2ains cas 
l’ethnologie; l’appel a l’int~erdisriplinarite, qui va 
parfois jusqu’a deborder le cadre des sciences humai- 
nes (voir le suc.ccs ac.tuel de l’agro-konomie), 
provient entre autre de l’exigence affirmée par les 
commandit.aires d’accumuler le plus de connais- 
sances sur les populations qu’ils ont. c.harge de. 
dtvelopper. X la méconnaissance ou a l’indifférence 
des premiers temps du développement., s’est ainsi 
subst.ituée aujourd’hui une volont, insidieuse de 
savoir. Tout, est. bon, syst.ènies agraires ou systémes 
de repr&entat.ions, pour devoiler les lieux de blocage 
et les foyers d’archaïsme (blocage sooio-c.ulturels). 

11 convient. de préciser que, clans cet horizon de 
compét.enre, l’implication reelle des sciences sociales 
est tout à fait multiforme et inégale. Tantot. elles 
ont pour modeste role de livrer des séries d’informa- 
tions et, de donnees, sans qu’à aucun moment il ne 
leur soit denumdi: de confronter l’opération de 
développements au milieu ét.udii:, tantùt, a l’inverse, 
elles deviennent.(~ actives o en preconisant par exemple 
t.elle forme d’action plutot. qu’une autre. 

Dans tous les cas de figures, le chercheur ne peut, 

(1) Voir à cet i?gard I’artick de Marc AUGE, <’ Sous dewlopprment et. développemcwt. Terrains d’r’t.udcs et objets d’action 
en Afrique francophone. 2) dfPica, vol. SLII, 110 3? 1972. 
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éluder certaines questions essent,ielles. Que fait-il 
exaçt~ement lorsqu’il brosse un tableau assez complet. 
de l’organisation socio4crmomique de telle popula- 
tion A l’usage de développeurs ou d’autorités admi- 
nistratives ? Il ne s’agit bien sur pas par cet,te 
quekion de suggérer une quelconque ‘rrahison B 
l’endroit d’une discipline pure et. désint.éress@e; 
aprk tout, la soc.iologie et. surtout, l’ant,hropologie 
n’ontcelles pas d’abord produit un disc.ours plus OU 
moins savant. A l’usage des métropoles colonisatrices 
et. de leurs représentants locaux, et ce quand bien 
mt;me au cours de leur cheminement ont-elles acquis 
une incontestable autonomie wientifique. 

La question est, et l’on s’en doute, de la possibilité 
d’un vérit.able travail de rwherche lorsque celui-ci 
est suscité par une demande institutionnelle. Peut-on 
encore construire un objet d’ét.ude cohérent mkne 
si dans certains cas wtte demande reste trts peu 
engageante ? N’est-on pas c.onvi6 Q exkuter un 
simple travail empirique, démonkant de la sort,e 
que les sciences sociales sont., lorsqu’on leur en donne 
les moyens, un ensemble de t.echniques et de métho- 
des t,out a fait positives, voire optk~tionnelles ? 
Dans cette perspective ce qui était une exigence 
fondée, à savoir la c.onst.itution d’un objet, devient. 
élknent secondaire ou superflu, vestige d’une 
conception parfaitement arc.haïque et, universitaire 
des sciences humaines. 

Au reste, il y a plus important ou plus grave. 
Lorsque le soc.iologue devient conseiller ou expert, 
bref s’engage dans le processus concret qui conduit 
A l’kmergence de nouveaux milieux swiaux, cela 
suppose chez lui la conviction que la rencont.re 
entre le monde qu’il étudie et l’op&ration de dévelop- 
pement doit iXre la meilleure possible. 11 ne s’agit 
pas lh de mettre en dout.e un tel acte de foi; en 
certains cas du reste il se trouve parfait,ement 
justifié : n’a-ta-on pas vu t.rop souvent des dévelop- 
peurs commettre des erreurs (erreurs pour leur 
propre entreprise bien sur) irréparables, tout simple- 
ment parce qu’ils n’avaient, pas respecté un minimum 
de réalités sociologiques (souvent A propos des 
distributions spatiales : espace fonc,ier, espac.e 
villageois) ‘? 

Ce qui est bien plut,&t en question ici, c’est l’arti- 
culation savoir/application, ou plus exac.tement la 
constitution d’un Ob:jet, spkcifique (consigné sous 
forme de rapport) qui se veut k la fois produc.tion 
scientifique et orient,ations pratiques. II nous semble 
qu’au regard de l’activité: de recherche, il y a dans 
ce double mouvement un leurre ou une iIIusion A 

lever. En tout, premier lieu, c.et. objet spkifique 
ne peut être que l’objet du développeur (lj ; en 
effet t.héoriyuement le produit attendu par ce dernier 
est un text,e ou un rapport dans lequel tigurent, les 
conditions et les remarques pratiques permettant 
une bonne réalisation du projet de développement 
dont, il a la charge. A moins donc d’Gt.re conseiller 
des autorités politiques, le sociologue n’a aucune 
prise sur la décision, et très rarement. un droit) de 
contkle sur la concept,ion meme de l’enkeprise. 
Son role en fait n’est pas de critiquer, nGme positi- 
vament ou de réformer, mais tout simplement 
d’aménager. 

Si l’on admet Gette d6Rnition, l’on remet A leurs 
justes places les t-ravaux de recherc.he qu’il effec.tue 
dans un cadre c d6veloppementarist.e )). Prenons un 
exemple : supposons que le sociologue rep’re dans 
le c.hamp de la société dkveloppee des formes 
anc.iennes de solidarité soc.iale, émergeant. par exem- 
ple de certains t,ypes de rapports de parenté, et 
supposons également que l’intention des dkvelop- 
peurs soit de fonder leur ac.tion non point sur l’indi- 
vidu-paysan (propri&aire), mais sur des commu- 
nautés harmonieuses (coopérat,ives). Apparemment 
tout, concourt. et l’autorise à proposer une refonte, 
une reformulat~ion de certaines prat.iques sociales 
traditionnelles dans un cadre produclif moderne. 
h notre sens et. en dkpit de la bonne volonk qui la 
sous-tend, une telle démarche ne peut qu’entraîner 
des propositions indécidables, c’est-à-dire tout2 aussi 
valides et cohérent.es les unes que les autres. Dans 
l’exemple utilise, l’unit.6 sociale proposke comme 
base de développement. peut parfaitement, se méta- 
morphoser en coopérative, mais peut. tout aussi 
bien éc.later; en effet cette unitk fonctionnelle et, 
finalisée dans le syst.Pme t.raditionnel peut perdre 
t,oute raison d’etre dans un c.adre neuf et fonda- 
mentalement productiviste. 

En bref, dans la mesure où le travail du sociologue 
(travail répondant, A une demande institutionnelle 
préc,ise) consiste B fournir les éléments d’ajustement 
d’un projet de développement. au réel préexist.ant*, 
il reste pour une grande part dans l’indéterminé. 
Nous pensons k cet égard que cette affhmation, 
bien qu’offkiellement non-dite, est. partagée par 
bon nombre de développeurs. Nous mentionnions 
plus haut l’usage récent, mais désormais instit.ué, 
d’accompagner la plupart, des projets de dévelop- 
pement d’ét,udes en sciences sociales. Or cet usage 
n’est souvent, qu’un usage de principe ; dans 
les faits les praticiens du développement restent 
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trts circonspects, parfois meme, forts de se savoir 
gouverner par le meilleur bon sens, ils négligent. 
sciemment les propositions formulées par le socio- 
logue, et dans cert,ains cas font une lecture pour 
le moins rapide de ses rappork et, de ses conclusions. 
Tout. ceci paraît éminemrnent~ contradictoire; d’un 
côté le sociologue est appelé à participer effecti- 
vement. au développement., de l’autre il est tenu à 
distance respecktble. Ce qui lui est. en fait, tlemand6, 
explicitement ou impliciternent~, c’est. pour l’essentiel 
un travail empirique utilisable par les dkeloppeurs 
( ainsi les développeurs se métamorphosentJ en 
sociologues), et dans certains cas, qui sont. loin d’Pt,re 
des exceptions, une simple caution scientifique. 
Tout converge pour faire du sociologue le personnage 
qui arrive régulikrement, trop tard. Les décisions 
et les conc,ept.ions sont, toujours déj& prises et, cangues 
avant son entrée en sctke, et. son savoir ne vaut 
que dans la mesure où il s’inscrit dans le décor 
mis en place. 

En dbfinit,ive, la place de sociologue dans un 
projet de d6veloppement ou dans la création d’un 
nouveau milieu social rural est. marquée d’une 
double incertitude. La première réside dans le 
contenu proprement dit de son travail. Est-il profon- 
dément convaincu que sa connaissance du milieu 
puisse induire un bon aménagement du projet 
t.héorique consu par les dtvelopprurs 1 La seconde 
des développeurs eux-mérnes; en principe maitres 
du jeu (l), ils ent:endent. le rester jusqu’A l’achkement. 
du projet, et. n’attendent, finalement~ du soc,iologue 
qu’un contrepoint (C humain 1) & leur ent.reprise. 

Face 4 ces inl:.errogat.ions, SI ces impasses théoriques 
et pratiques, deux attitudes à notre sens s’offrent 
au sociologue. La premi6re est fort, simple : elle 
consist,e SI awepter les incertitudes, et. à exécut,er 
les travaux demandés. C’est l’att.itude cohérente 
qui gouverne le bon fonctionnement des bureaux 
d’études. 

La seconde est plus cMicat-e; conscient. qu’il 
arrive t,oujours t,rop t,ard, le sociologue cesse de 
fournir uniquement des informat-ions ou des t.ravaux 
empiriques aux développcwrs, CJLI de proposer des 
recettes dont il sait qu’elles ont. peu de chances d’6tre 
appliquées; Q l’inverse il construit un objet, b part.2 
de ce qui est en train de s’accomplir, c’est-&-dire 
une renc.ontre spécifique entre un secteur dkvelop- 
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peur et, un secteur dbveloppé. Pe la sorte, recherche 
et développement sont i~pparenirnent. sauvegardés. 

Mais il ne s’agit IA que d’un principe tlikorique; 
il parait. difkile en fait de proposer un tel programme 
hors d’un champ strictement, srient,ifique. Les 
cornmandit.aires (ministères, sociétks de dévelop- 
pement, etc.) ne peuvent. accept,er une dCmarche 
qui les objective aussi bien que les populat.ions 
développées; il y va incontestableruent~ de leur 
pouvoir. Ou s’ils l’acceptant, (souvent par méron- 
naissance), les rapports entre les deux pert.enaires 
(inst,itution/soc.iologue) deviennent vite des dialogues 
de sourds. 

Sans aller plus loin dans les méandres socioloqw[ 
inst.itut,ion, disons pour finir qu’une ét-ucle sérieuse 
mfkikerait. d’Ctre conduite, afin de mettre en lumitre 
les condit,ions de production d’un savoir A finalité 
pratique, exéc.ui,é sur la demande d’un 0 développeur )) 
ou d’une autorité nationale; non eeulement. devrait 
y figurer la difficulté: de produire un objet qui satis- 
fasse A la fois le ddveloppement et, la recherche, 
mais également, une analyse de type instit.utionnel 
mettant, en relief les rapport3 de pouvoir et, lil menace 
t,oujours virtuelle CILW représent.e l’observation wcio- 
logique. Ajoutons encore cec.i : la rnennce redouble 
parfois lorsque le demandeur réel n’est. rji1s la société 
de développement, en tant que t.elle, mais comme 
nous l’avons signal6 plus haut., son bailleur de fonds. 

En ré-sum6, il s’est. agit, par cetAc int,rodwtion de 
ffwnuler les questions qui, à nos yeux sous-t.endent 
le t.htme c,lwisi par c.e cahier. La Premiere s’est 
contentée de faire un simple const.at, : (C la création 
tle nouveaux milieux sociaux ruraux )) est la iraduc- 
lion lit18érale des pratiques concri+es mises en ufuvre 
par les État.s Indépendants et les insk1nc.w int.er- 
nationales. La confrontation du sociologue avec 
les formes les plus diverses du développement. 
s’impose donc aujourd’hui comme une nkeasit6. 

La seconde a t.enté d’aller un peu plus loin. 
1,‘actualit.P du thlrne ne s’esplique pas seulement, 
par une rbillit,b qui forc.erait. l’orientation de ii1 
rec.llerche en sociologie, mais également parce que, la 
discipline est5 de fait de plus en plus irnpliqu&e dans 
la réalisation des projets de dBveloppement. La 
confrontation est. donc double, A la fois théorique et 
pratique. 

(1) Les développeurs sont. ici bien ontendu les promoteurs du développement. En tant que tels, ils ne sont. pas toujours malt.rrs 
du jeu, les bailleurs de fonds et les sutorit+ politiques rivalisant. trt\s striwscnwnt. avec. eux. Dans bien des CRS du reste, CC sont les 
bailleurs de fonds qui exigent des Uudrs dr sciences humainw, r.i qui de fait. l’imposent aux dbveloppeurs - c’est pourquoi il serait. 
très inthssant d’étudier l’origine drs demandes, afin d’en dhoilcr JPS éventuelles contradictions. 
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Si nous nous sommes princ.ipalement attaché a 
ce second aspec.t des choses, c’est qu’il constitue 
l’horizon de nos futures prest,ations; Q tout le moins 
veution (1 j nous l’imposer comme la norme ti partir 
de laquelle de simples karts deet-inbs à la (( commu- 
naut. scientifique 1) seront. t.olérés. 

Par ailleurs, la cr&rt,ion du nouveau milieu rural 
dont il sera rendu compte dans la seconde partie du 
texte, nous a particulièrement, sensibilisé Q I’ambi- 
guïtrj: de la posit,ion et de l’engagement du sociologue 
dans une entreprise de développement. 

Ce texte est en quelque sorte le bilan critique 
d’une expérience de développement qui s’est déroulée 
en Côte d’ivoire de 1971 a 1977. Les chapitres se 
suwédant sans rupkwe, il nous parait utile de 
souligner les trois grands volets qui le composent.. 

Nous examinons d’abord l’institution qui fut 
c.harg&e de mettre en couvre l’opération riziculture 
irriguée, en précisant. au passage notre rôle dans 
son disposit,if. 

Nous analysons ensuite le milieu socio-éaonomique 
qui fut. l’un des cadres privilPgiés de son intervent,ion 
(la région de Gagnoa). Enfin nous essayons de 
démontrer comment le sec.teur développk a debordé. 
la strat,&gie de développement qui lui était présentée. 

Nous recherchons pour wnclure les causes qui ont 
contribué à l’échec de cett.e expérience, et à la sup- 
pression en 1977 de la Sociét,é d’État. responsable 
du projet. 

Naissance et développement d’une socibté sectorielle 
de production : la SODERIZ 

La Côte d’ivoire importait en 1971 plus de 
100 000 t. de riz par an; représentant plusieurs 
milliards de franc.s (CFA), une telle quantité corupro- 
mettait. singulièrement l’équilibre de sa balance des 
paiements. Il fut donc décidé à cette époque de 
wéer une Société d’État. qui aurait à. charge de 
développer intensivement, la riziculture, afin que 
tr&s rapidement, aux environs des années 1980, le 
pays soit en mesure d’assurer lui-même l’appro\+ion- 
nement de sa demande intérieure. 

Au vu de ces brèves considérat,ions macro-écono- 
miques, la décision est parfaitement fondée, et 
n’appelle donc aucune réserve; il s’agit avant tout 
de rompre avec. une dépendance sectorielle, dépen- 
dance d’autant plus grande que le prix du riz sur le 

marché mondial est t&s fluctuant, passant parfois 
d’une année sur l’autre du simple au double. 

On ne peut cependant achever 18 le commentaire, 
c.ar CI cette décision tout, 4 fait justifike s’adjoint 
une seconde rupture dont le choix m6ri’re une 
attention partkuliére. Plut6t que d’inflkhir (en 
ambliorant les conditions de production, notamment. 
les associations ou les rot.at.ions de cukuresj un 
meilleur dkveloppement de la riziculture pluviale 
traditionnelle (2), les autorit& nationales optent 
pour une formule beaucoup moins modeste visant, 
non seulement ü donner un magistral coup de fouet 
aux rendements paysans, mais également z!+ promou- 
voir un nouveau type de prodwteur ou d’exploitant 
agric.ole à savoir le type (( rizicult,eur 1). 

La formule en question est celle de la riziculture 
irriguée; nous n’entrerons pas ici dans le détail de ses 
composant,es techniques. Retenons simplement qu’il 
n’y a aucune commune mesure entre le mode Q plu- 
vial 1) et le mode (c irrigué 0 : les formes tle travail, 
le nombre et. la combinaison des facteurs de pro- 
duction (ex. : semis en ligne, dbsherbages répétés, 
usage de la daba, ut,ilisat,ion d’engrais, tkc.), et, par 
là nième les rem1ement.s sont t.ot,alement diffkrents. 
Alors qu’on estime le rendement moyen du riz pluvial 
B une tonne l’hectare, il est prévu que chaque 
hectare de rizitre irriguée doit donner quatre tonnes 
à chaque récolte (en zone forestiére, la riziculture 
irrigube fournit annuellement deux c.yc.les). 

A premike vue, la perspective est séduisante; 
en quelques années la Côte d’ivoire doit pouvoir 
accéder à l’autonomie rizicole, et dans un avenir 
assez proche il n’est. pas interdit. de penser qu’elle 
sera en mesure d’export,er ses surplus de paddy 
vers les pays limitrophes. 

Cet horizon rest,ant, strictement tl~éorique, l’on 
peut d’ores et déjà Bmettre une premikre &Serve; 
en proposant de diffuser dans tout le paxs cette 
forme int.ensive de riziculture, les autorités ivoiriennes 
sentbIent rompre tout lien avec. l’ancien mode de 
production rizicole; par c.ette observation nous 
n’accordons auwne supériorité de principe aux 
faqons culturales traditionnelles, nous soulignons 
simplement l’absence de solution de continuit, entre 
le mode pluvial et le mode irrigué. En effet la rupture 
ne porte pas seulement sur les formes et les procès 
de kavail, sur les moda1it.G twhniques de la mise en 
valeur des bas-fonds rizicoles, mais surtout, comme 
nous l’avons évoqué plus haut, sur le producteur 
lui-même. 

(1) LC (1 on » nt! désigne ici aucune institution prtcisc. Il renvoie hien pIuti,t à un courant idéoIo$que de plus en plus ciorninant 
dont. le t.htmcx central est do faire en sorte que les CI Sciences B soient ntilieaùlcs, rentakjles, op&at.i~nnelles, bref deviennent. des 
disciplines techniciennes. 

(2) La riziculture pluviale est abonùarnment culiivée en C«t.e @Ivoire, notartmu?nt. ùans l’Ouest ivoirien. 

C~I. O.R.S.T.O.M., SC+. Sri. HZ~., LKI[. SI’I> ~10s I-2, 1979 : 37.48. 
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Alors que la rizicultwe pluviale ne fait, apparaître 
aucunement. la figure spécifique du riziculteur (le 
riz fait, partie intégrante d’un syst.+me de cultures 
vivrières destinées pour l’essentiel à l’aut.o-çonsorn- 
mation, en outre, chez la plupart des populat.ions 
., . . IL oiriennes, les principales taches rizicoles sont 
accomplies par les fernmesi, la forme irriguée en 
revanche nécessite l’émergence du paysan-riziculteur, 
chef de famille et. chef d’exploit,ation. 

Pour illustrer le propos, il suffit. de donner deux 
chiffres établis par des économistes de la SODERIZ : 
la riziwltwe pluviale engage en moyenne 120 jours 
de travail par an, alors que la riziculture irrigu6e 
en exige 210, soit le double. 

La SODERIZ, en tant. qu’institution, n’a donc 
pas été créée pour combler le déficit. rizicole de la 
Cote d’ivoire, pour + auto-centrer B l’une des bases 
essentielles de l’aliment~at-ion du pays, mais pour 
exécut,er l’une cles solut.ions au problème, à savoir 
tout, simplement. développer la riziculture irriguée 
( . . . et par la même bien s?lr sat-isfaire les besoins 
nationaux). Il ne faut voir dans c.ette nuance aucun 
esprit. malveillant; elle prétend souligner simplement 
que cette socSété de développement. est. le résultat. 
d’un choix politique; il parait. bien difficile de retracer 
la genèse d’un tel c.hoix. Retenons simplement. qu’il 
résuke de la convergence d’une harmonieuse renc.on- 
tre d’intérêts et de skatégies éc.onomiquea. Les 
instances internationales, et not.amment les grands 
bailleurs de fonds, t:els la Caisse Centrale de Coopé- 
rat.ion, ou le FED, voient dans cette entreprise de 
développement un moyen idéal de réaliser une aide 
parfaitement rentable; en effet, l’aménagement des 
rizikres, des bas-fonds essentiellement, exige des 
invest,issements élevés ainsi qu’un haut niveau de 
technicité. C’est. dire d’une part que le capital wédité 
revient aux sph&res centrales sous formes d’ac.hat,s 
de matériels et. de produik pour le moins sophis- 
qués (engrais, insecticides, ek.), d’autre part que 
la réussite du projet, est subordonnée au (( sérieux o 
et & la compétence d’un assist.anat. europken (princi- 
palement français). 

Du côté des plus haut.es aut,orités ivoiriennes, 
I’infkét de la stratégie est. loin d’être mineure; 
d’abord les prêts proposés sont h des taux extrême- 
ment intéressant,s, ensuitSe l’opération étant B bien 
des égards fort rentable pour les éven kuels créanciers, 
le pouvoir ivoirien est, en mesure de diversifier les 
interventions financicres étrangkres, mieux il a la 
capacitk de pratiquer une politique de surerwhère. 
Pour s’en convaincre il suffit. d’énumérer les origines 
monétaires des différent.es opérations SODERIZ. 

L’Allemagne a fourni 1 milliard CFA pour dtvc- 
lopper la riziwlture irriguée dans le Nord de la 
CRt,e (1’ Ivoire, le FED 3 milliards pour créer un 
complexe mécanisé dans la région d’odienné (Nord- 
Est. ivoirien), la CCCE, plus de 2. milliards pour 
promouvoir différents types d’opkrations (dans le 
INord, dans le Sud-Ouest.), dont- un programme en 
zone forestière destiné g mettre e,n valeur ses nom- 
breux bas-fonds. Enfin, en suscit.ant ou en approu- 
vant. un tel mode de développement rizicole, ces 
autorités mettent en prat,ique c’e qui souvent. n’est. 
(n’a ét.éj qu’un discours ou une idéologie officielle, ti 
savoir restructurer le monde rural sur des bases 
plus modernes et plus rationnelles, de fac»n 5 
dégager une productivité accrue de I’agricukure, 
fondement de l’économie ivoirienne. 

La SODERIZ, loin donc d’esist.er pour rèS(Jlldre 
un grave problème vivrier, n’est. apparue sur In s&ne 
des Soc.iét.és de dkeloppement ivoiriennes que pour 
exécuter un st.yle de développement rizicole défini 
par avance; il y a 1B sans nul dout.e une volonté 
affirmée de rat.ionslité et d’efficacité, mais également. 
et. surtout. une rigidité qui se dévoilera au fur et à 
mesure de l’application concrtte des programmes, 
mettant, en cause a t.erme la légitimité de cet.t.e 
institution nationale. 

Les limites d’action de la SODERIZ 

Tl nous parait. indispensable, mème si cert-ains 
points évoquent. des situations ou des phknoménes 
qui ne seront décisifs que bien plus tard, de souligner 
les dificu1t.k ou les cont.radict.ione dans lesquelles 
la SODERIZ est. contrainte d’évoluer dos sa créat.ion. 

Tout d’abord cette. Socikté d’Ét.at n’est. qu’une 
société sectorielle de procluçt~ion (pour ne pas dire 
de productivité) ; le mode de développement. qui 
lui a été c.onfif, a savoir la riziculture irriguée, la 
fonde et. la légil,ime comme telle. Il n’y aurait. rien à 
ajout.er ti cetke définit-ion quelque peu restrictive 
si la SODERIZ avait, exéc.ut,é ses ohjec.tifs en kdifiant 
essentiellement des unités rizicoles de t.ype indust)riel 
(à l’instar de la SODEPXLM (1) cm IJ~US récemment. 
de la SODESUCRE), unités mécanisées fonc.t,ionnant, 
sur la base du salariat. agricole; ainsi la rupture 
avec. l’anc.ien mode de production riziwle (riz pluvial) 
aurait été t.otale et parfaitement r0hérent.e. 

Or, elle ne met en ceuvre rien de tel, bien au 
contraire elle s’eff0rc.e de fonder t,out,e sort ac.t.ion 
sur la base de la petite production paysanne et 

(1) La SODEPALM a une double politique. D’un cOtC! elle met en ceuvre des unitt;s industrielles, de l’autre elle suscite des 
plantations villageoises. Elle participe donc elle aussi H cette recherche conc.urrentielle d’exploitants PU~BI~S. 
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marchande. Esaminons briévement les implications 
irnmtdiat,es d’un pareil choix. 

Société de production, la SODERIZ perpktue une 
t,endanc.e dominante du développements rural ivoi- 
rien; il s’agit d’abord et avant tout. de promouvoir 
un produit. ; ensuite par une politique d’encadrements, 
voire par une polit,ique soutenue des prix, de susciter 
I’intérét des produckeurs potenGels. De la sorte 
chaque s0ciét.é d’État. organise pour son propre 
ron1pt.e la diffusion du produit dont. elle a la Charge, 
selon des rnodalit.és parfois originales, et espPre 
que son mode d’int,ervention créera la clientèle 
paysanne dont elle a besoin. Ainsi, et hien qu’elles 
soient toutes des soc&% nationales ou étatiques, 
les (( SODE )) sont des appareils concurrenk visant, & 
s’approprier le plus grand nombre d’exploit.an& 
ruraux; dans ce dispositif de développement ivoirien, 
OU figurent au premier rang la SODEPALM, la 
SATMACI (café-cacao), la CIDT (coton), le paysan 
n’existe que comme enjeu; il est. celui dont, on 
suscite le (( choix le pIus rat-ionnel 0. 

Ce phénomène particulièrement visible en COte 
d’ivoire de concurrence entre sociétés sectorielles 
d’État illustre assez bien notre propos introductif. 
Le sociologue ou le c.herc.lieur en sciences sociales 
arrive effec.t.ivement t.oujours t.rop tard; alors que 
les impérat.ifs du développement semblent exiger 
une connaissanc.e approfondie des sociétés paysannes, 
et notamment des systèmes de produckion en vigueur 
(on peut ainsi montrer que le c.oton et. le riz par 
exemple loin tl’6tre compétitifs sont au contraire 
conlplbmentaires et, associés), par c.ett.e compétition 
institut.ionnelle, l’on assiste au simple développement 
d’un produit, et, toute question d’ordre économique 
ou sociologique consiste & en examiner le bien 
fondé aupr& des populations rurales. 

Outre la conc.urrenc.e, la SODERIZ doit affront.er 
une sec,onde diffkulté : In commerc,iaIisation du 
paddy. En effet, elle ne peut mettre en ceuvre, au 

moins dans un premier temps, ses opérations de 
développement (destinées principalement aux popula- 
tions urbaines) sans controler la c,ommerc.ialisation 
du riz, c’est-&-dire l’achat au producteur de tout OU 
partie de sa récolte. Précisons A titre informat.if que 
traditionnellement le riz pluvial, auto-consommé 
pour une large part (l), est acheté par les commer- 
çants dioula (2) ou libanais : il s’agit là de ce que les 
responsables de la SODERIZ ont convenu d’appeler 
le (< circuit court 0 (3). 

Mais (*ette mesure est bien dérisoire au regard 
du but. rec.herché; car aussi longt,emps que les prix 
proposés par la SODERIZ, et ceux pratiqués sur 
le marché du circuit-court, restent, sensiblement . . voisins, le combat mené pour le cont,rôle de la 
commercialisation ne peut about.ir favorablement. 
A prix égal les réseaux d’achat. mis au point. par les 
marchands dioula ou libanais sont infiniment plus 
efficaces que c.eux de la SODERIZ. 

Assurément la seule fapon de contr6ler entiérernent 
le nouveau systéme de production (riziçukure 
irriguée) et. de drainer une partie de la récolte en riz 
pluvial c0nsist.e & modifier la structure des pris, 
et. & faire en sorte que la SODERIZ soit pour le 
producteur la meiIleure rémunérat.rice. Nous verrons 
plus loin que les autorités politiques, au bout de 
trois années d’expérience peu c.onvaincant.es, prirent, 
des mesures radicales en ce sens. Malheureusement, 
pour la SODERIZ, bien loin de la rendre maitresse 
de la product.ion et, de la commercialisation (sans 
nul doute étaient-elles insufkammentB radicales), ces 
décisions (4j lui firent. perdre le peu de contr0le qu’elle 
avait sur ses propres struct,ures d’inkervention; 
nuus y reviendrons. 

La place du sociologue aans le projet de développement 

II nous paraît essentiel d’évoquer la p1ac.e que nous 
réserva la SODERIZ dans son projet de développe- 

(1) La production de riz pluvial a Bt6 estimbe en 1971 k environ 3OO.OOlI T. 
(2) dioula diisigne un ensrmble générique de populations dont, les seules caractkrist.iques communes sont celles de provenir 

du Nord (Nord de Ia C6t.e d’Iv»ire, et des pays sahriliens) et d’ètre musulmans. 
(3) En dépit. do son appellation, le circuit-court est un système complexe. On peut en distinguer trois formes : 
1. Les gros c.ommer$ants achètent le riz villageois grace à leurs reseaux d’acheteurs, le décortiquent., puis le vendent, soit 

directement. (posshdant également, des lieux de distribution), soit indirectement ~4 des distributeurs indépendants. 
2. LCS product.eurs vendent una fraction de leur réco1t.e a des dkortiqueurs priv&, lesquels verseront & leur t.our le produit 

final Q des distributeurs. 
3. Il existe par ailleurs tout. un réseau de petits acheteurs, essentielkment des femmes dioula, qui revendent les bottillons da 

paddy sur les marchCs locaux. 
Dans tous les cas de figure, la liaison entre producteurs et, acheteurs est part.icuIièrement solide, car ces derniers ont, dù 

s’adapter aux besoins ponct.uels des populations : Pri?t, avances sur rkolte, etc. 
(4) Le changement radical de la structure des pris est une condition nécessaire mais non sufisante. L’expkrience prouvera 

qu’il ne suflit. pas k la SODERIZ de d+tenir 1~: monopole de la commercialisation pour enfin &tre maitre du jeu, rncorc lui faut-il 
obknir le monopole de la distribution. Or à aucun moment les autorités, soucieuses de pr8server les intérèts de la Chambre da 
C:ommerce ivoirienne, ne tokent une telle ambition. 

Cuh. O.R.S.T.O.M., sér. Sri. Hum., vol. XVI, nos l-2, 1979 : 37-58. 



ment; tenter d’en discerner les contours revient. en 
effet & clarifier la demande institJutionnelle, et. b 
explicit.er ses ambiguités. Peutcon concilier rwherc~he 
et développements, investigations objectives et exi- 
gences pratiques. 

Tout. d’abord notre int.ervention fut. c.onSue 
comme une prestation purement. locale, alors que la 
SODERIZ développait. la riziçulture irriguke en des 
lieux tsés dispersés du territoire ivoirien, aussi bien 
en zone de forgt- qu’en zone de savane, la nke.ssitP 
d’une recherche sociologique se fit particulii~rement 
sentir dans la partie ouest de la zone forestière 
exac.tement dans la région de Gagnoa. En réalitk 
une kelle exclusive tsckvait sa seule explication 
logique dans le carac.tbre parfaitement. hét.érog&ne 
des opérat.ions de développement lancées par la 
SODERIZ. Certains projets ét,aient finan& par le 
FED ou l’Allemagne, not,arrunent, ceux du (( Nord )), 
d’autres et en particulier relui auquel nous avons 
pris part, par la Caisse Centrale de Coopérat.ion; 
ce rappel est, ici essentiel, car la CGCE avait, prévu 
dès le départ. une ét.ude sociologique d’accompa- 
gnement, et de fait en t.ant, que bailleur de fonds l’a 
imposée 9 la SODERTZ. Cette extkiorit6 explique 
l’embarras des responsables de l’institution quant 
& la formulation des t,ermes de leur propre demande; 
plus qu’embarrassés, la plupart, d’entre eus jugeaient 
fort peu ut.ile l’intervention d’un observat.eur 
4 ékanger lb. 

Des réunions qui préc&dkrent. la décision d’une 
convention avec I’O.R.S.T.O.M., émergea cependant 
une question qui semblait, prboccuper les autorit&, 
de la SODERIZ. Dans l’une des zones du programme 
forestier (région de Gagnoaj, les autoçht.ones, c’est& 
dire ceux qui détiennent. originairement, le patrimoine 
foncier, et not.amment. les bas-fonds (espaces particu- 
lièrement, favorables au dkeloppement, de la rizi- 
culture irriguée) semblent peu enclins k part.iciper 
au cours nouveau de la rizieulture. En revanche 
ceux qu’il est convenu d’appeler les allochtones 
(non originaires de la région, mais part.icipant 
activement. à l’économie locale), paraissent, beaucoup 
plus disposés A mettre en valeur les bas-fonds 
aménagés par la SODERIZ. Sans anticiper sur la 
description du réel socio-&c.onomique auquel c.ett.e 
Société d’État a dù se confronter, disons simplement 
que pour ses responsables, l’indifférence autochtone 
posait un problème (( diplomat~iyue D; la dist,ribut.ion 
massive de parcelles rizic.oles originellement autoch- 
tones (en l’occurrence bété) conduit immanqua- 
blement à de fut.urs conflits entre les groupes. Il 
fallait donc conjurer une telle éventnalité en irnpli- 
quant aussi bien (égalitairement. ?) les autocht,ones 
que les allochtones. 

Comment expliquer un t.el désint~rét ‘? Les aut.och- 
tones seraientcils régis par d’autres déterminismes 

que les allocht.ones ? Et comment. vaincre une 
résistance qui ne peut étre A coup sfir que l’expression 
d’une méconnaissance des avantages jugés incontes- 
tables de la riziculture irriguée ? Tels dt-aient en 
wos les probltknes soulevés par les responsables de 
c SODERTZ. 

L’intervention concrète de la SODERIZ en milieu 
paysan et la place de cette intervention dans le 
système socio-économique local 

Avant de pr+aent.er les grandes lignes du systAme 
socio-économique local, il est. nécessaire de préciser 
les modalités d’intervention de la SODERIZ en 
milieu paysan; par leur contenu elles fournissent, 
Q plus d’un titre le point fort. de l’interprétation 
sociologique. 

D’abord la logique d’une t.elle intervention semble 
dépasser les stricts objectifs de production : bien 
que liniit,ée A un seul produit,, elle vise 5 struct.urer 
le milieu rural, c’est-B-dire A nouer autour clu paddy 
de nouveaux rapports sociaux. 

Eneuit.e cette logique il1ust.w Tl~irt-iculi~rernent 
bien l’idéologie mise en ceuvre par les développeurs 
de l’instit,ution; faute d’édifier une riziculture 
indust.rielle (coi1 t. trop élevb, permanence d’une 
main-d’ceuvre incertaine, ek.), elle doit se résoudre 
à créer une riziculture paysanne ou villageoise, tout, 
en wnservent le contrôle du producteur et du 
produit (commercialisation-production). L’idéologie 
en quest.ion que l’on peut rapidement. qualifier de 
(< coopérativist,e I) joue donc ici le riJe de passerelle 
entre un projet, singulibrement. productiviste et. 
I’intlispensable mobilisation du secteur paysan. 
Bous verrons qu’tw fait cette passerelle est à double 
sens : que par le mème chemin, c~‘estA-dire les 
modalités mises en ceuvre, c.e sect.eur développk 
détournera la direction exigée par la SOPERIZ, 
et. imposera ses propres balises et. ses propres detours. 

Examinons k présent. la nat.ure de ces modalit.és 
d’intervention. 

En premier lieu la SODERIZ s’adresse fi des 
volontaires : une fois le bas-fond aménagé (dkboi- 
sement., canaux d’irrigation, mise en place des 
casiers, etc.), elle partage l’espace rizicnle en petites 
parcelles généralement infkrieures A un hectare, et. 
distribue gratuitement, à tout volont.aire une seule 
de ces parcelles; c,‘est ainsi que pour un bas-fond 
irrigué de 20 ha, on aura une trentaine de riziwl- 
i-eurs. Il s’agit 18 bien sûr d’un principe C»Il~~U en 
dehors de t,out.e esp&ie.nce conc.rt3.e. 

Ce qui apparait, t.r$s clairement. A tsaver~ ckkt-e 
premikre modalité, c’est l’élirninat,ion radicale de la 
notion de propriktk, plus exact~ement. l’aménagement 
des bas-fonds revient. a nat.ionaliser un espace foncier 



originellement (( privit )) (I), geste que la SODERIZ 
accomplit pour le compte de l’État. Dans un premier 
temps donc, la SODERIZ 0 purge 1) le bas-fond de 
ses droits c.outumiers (elle y est apparemment 
parvenue sans t,rop de diffiçultks), dans un sec.ond, 
elle concède une portion de cet espace, mais exige 
en c,ontre-partie que son bénéficiaire en soit l’unique 
exploit.ant. La SODERIZ ,ne s’adresse donc qu’à 
la c.apacité de travail du futur riziculteur; à supposer 
que cet,te c,apacit,k vienne a défaillir, la sociétk de 
développement, s’arroge le droit de retirer au volon- 
taire ce qui lui avait été tout simplement confit. 
Dans c.e dispositif la seule concession faitde à la 
réalité locale consiste A transformer l’ancien régime 
foncier en droit pour les autochtones de mettre en 
valeur prioritairement les bas-fonds rizicoles. 

La seconde modalité découle de la première : en 
l’absence d’une quelc.onque possibilité d’appropria- 
tion foncikre, le volontaire doit, être d’une façon 
ou d’une autre inswit comme exploitant agricole; 
c’est ainsi que la SODERIZ a imagink le (< conkat 
de cultures )). D’un cOté l’institution s'engage à 
fournir le personnel d’encadrement et tous les 
moyens techniques (engrais, insectic.ides, etc.) dest,i- 
nés au meilleur rendement; de l’autre le volontaire 
s’engage 9 écouler l’essent.iel de sa produckion (2) 
B laSODERIZ, et A rembourser en nature (yuant.it.6 
de paddy d&erminée au prorata de la récolt,e) les 
aménagements initiaux du bas-fond. Il est convenu 
egalement dans le contrat, que le volontaire doit 
suivre assez étroit.ement les consignes de production 
de la SODERIZ, et qu’en cas de mise en valeur 
laxiste il n’a aucun recours pour empècher la société 
de développement de confier sa parcelle h un autre 
volontaire. 

Par cette possibilité de substitution permanente 
du producteur, nous voyons 1A se dessiner un phé,no- 
mline qui ne trouvera sa forme achevke que dans la 
confrontation pratique du sec.teur développeur avec 
le systéme socio-économique local ; le développement 
du salariat, masqu& est, le phknomkne en question. 
Voulant se c.rj,er une base paysanne, la SODERIZ 
ne réussira qu’a susciter des formes indirect.es de 
travail ou de faire valoir. Nous y reviendrons. 

La troisième modalité d’intervention de la 
SODERIZ est sans nul doute la plus significative; 
elle dévoile en effet toute l’idéologie (erkendue dans 
un sens non péjoratif) des experts de l’institution. 
Nous avons vu que par le volontariat la SODERIZ 
entendait supprimer toute référence A la notion de 
propriét,é privée; elle ne peut. cependant. limiter 

son projet ti un principe pour le moins nbgatif. Quitte 
A faire du travail le facteur décisif du système 
rizicole, autant l’organiser autour de l’espace COII~- 
mun, c’est-à-dire autour du bas-fond. C’est. pourquoi 
la SODERIZ promeut au rang de membre de 
groupement chaque volontaire; le groupement est 
ainsi la traduction sociologique d’une réalit écolo- 
!3clue : les bas-fonds rizicoles. Dans l’esprit des 
responsables, le groupement, n’est pas une simple 
struc.ture ad hoc., juste bonne A stabiliser un volon- 
t.ariat. flottant, il est au contraire le point de départ 
d’une organisation collect,ive de la production et à 
plus long terme l’esquisse d’unit.6 autonome capable 
non seulement de metkre en cwvre des formes de 
coopération dans le t,ravail, mais éffalernent, de gérer 
l’amont et l’aval de la production, c’est-b-dire l’achat. 
des matériels techniques, et la commercialisat.ion du 
produit fini (riz dkcortiqué). 

Dés leur mise en place, les groupements par le 
biais de leurs responsables sont. les vkritables inter- 
locut,eurs de la SODERIZ; présidents et secrét,aires 
de G.V.C. (groupemenk à vota tion c.oopéra tive) 
ont à charge de veiller à la bonne exécution des 
objectifs de production. Faut.e de susciter immé- 
diat,ement, une solidarité dans le travail, la SODERIZ 
exige des volontaires qu’ils soient responsables 
collectivement~ de leurs engagements. 

L’objec.tif de la SODERIZ est, donc Parfait;ement 
clair; il s’agit, sur la base d’une innovation agricole, 
la riziculture irriguée, de créer un pet,it paysannat. 
clont l’assise et l’eficacitk productive reposent au 
premier chef sur le facteur travail. La valorisation 
de ce facteur s’effectue sur deux registres A la fois; 
d’une part c.haque Volont#aire-rizic,ult,eur doit ètre 
un product.eur k part. entière; cela signifie que toute 
exploitation rizicole doit fonctionner sur le mode 
du faire-valoir direc,t (main-d’oeuvre familiale). 
D’autre part le bas-fond formant, un espace homo- 
@ne théoriquement égalit,aire (les volont.aires rec,oi- 
vent en principe moins d’u,n hectare chacun), les 
intérèts de chacun vont dans le sens des int.érèts 
de t.ous, et. la solidaritk dans le travail s’impose comme 
la (C conséquence 1) natwelle d’un dispositif éminem- 
ment socialisé. 

Telle est donc l’idéologie qui sous-tend l’inter- 
vention de la SODERIZ. En attendant. de montrer 
plus loin que cette idéologie ne trouvera comme 
seul terrain d’applicat*ion que le détournement de 
ses modalités concr&tes par les développés eux- 

. memes, soulignons pour le moment ce que nous 
c.royons ètre ses points aveugles. 

(1) Privk désigne simplement ici une rPa1il.b foncikre non étatique. Le bas-fond est approprib, collectivemenl par tel ou t.el 
village. 

(2) Le plafond de la redevance est fixPe a 650 kg de paddy par hectare. Il correspond & un rendement maximum de 1 t/ha. 

C«h. O.R.S.T.O.Al., sér. Sci. Hum., 7102. XVI, nos l-2, 197.9 : 37-58. 
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Premier point : elle met. en ceuvre un mode 
d’int,ervent.ion fond6 sur la méconnaissance quasi- 
tokle des milieux ruraux locaux. Cette méconnais- 
sanc.e, précisons-le, est. dans un premier temps 
parfait.ement. volontaire. Le bas-fond, en t.ant qu’es- 
pace agric.ole original, fait. S lui seul table rase du 
passé : il édifie de nouveaux rapports sociaux et. 
institue une rationalité économique. Cette c.onflance 
en sa propre c raison 11 développante illustre parfai- 
tement notre propos int,roduct.if ; le sociologue 
n’est sollicité qu’une fois les cartes distribuées, 
pour mesurer les effets des modalit.es d’interven- 
tion, et, éventuellement~ pour ajuster la 0 raison B 
des développeurs a la (( déraison B des développés 
(l’inexplic.able indifférence des aut.ochtones). 

Le second point met en lumiere la cont,radiction 
entre un mode effectif de développement et son 
idéologie ofllc.ielle; en effet d’un cote, l’on nous 
présente un projet. a vocation (( humaniste j), fondé 
sur la solidarité, la cooperat,ion dans le travail, de 
l’autre on constate une mise en ceuvre reposant. 
essent.iellement. sur la notion de productivité. 

En fait. de contradiction cette notion donne 
toute son ampleur au véritable rapport qui charpente 
l’entreprise rizicole, à savoir le rapport. SODERIZ/ 
groupements, ou plus exactement. SODERIZ/rizi- 
culteurs. L’institution engage des producteurs comme 
un employeur des employés, c’&-a-dire en se donnant, 
les moyens d’un éventuel lice.nciement~ (par suit.e 
du non respect du contrat, de wltures). Le revenu 
rizicole est, en quelque sorte l’équivalent, d’un 
salaire, puisque le volontaire est. t.enu de vendre 
l’essent.iel de sa production ir la SODERIZ. Tel est 
le sens c.ache de ce& idéologie. du dbveloppement 
rizicole. 

Nous verrons plus loin qu’une fraction du sec,teur 
développ$ détournera a son profit le dispositif 
prétendument (( socialise o de la SODERIZ, en 
réalisant effectiveme.nt la logique salariale de son 
mode de developpement-. 

Examinons R prkent. les c;trar:teriat,iclues de 
l’un des principaux terrains d’intervention de la 

SODERIZ (l), c’est-h-dire le Centre-Ouest ivoirien, 
et. plus part,iculiérement. la région de Gagnoa; prki- 
sons tout. de suite qu’il s’agit. la d’un bref examen 
du systerne social qui sous-tend l’économie de 
plant.at,ion locale. 

D’abord quelques points d’histoire. 
I,‘éc.onomie de plantation (fondee sur l’exploitat-ion 

des cultures arbustives, café et cacao) se répand 
dans la région de Gagnoa autour des années 25-30, 
soit une quinzaine d’années aprts l’achevement de 
la ((pacification française 0. Point essentiel : elle 
est, d’abord et avant tout. un fait. étranger. En effet 
cite c,et,te bpoque la région de Gagnoa dans l’ensemble 
de la colonie ivoirienne est l’un des plus importants 
foyers d’attraction de planteurs européens (en une 
décennie, quelques dizaines de colons mettent en 
valeur plus de 10 000 ha de plantations). Par ailleurs 
la ccJnqUI%e milit,aire puis l’insf.allation des Francais 
ont. provoque d’intenses n1ouvenient.s migratoires 
issus du Nord de la C6t.e d’ivoire et des zones 
soudaniennes (populations migrantes c~ommunkuent. 
appelées dioula). Au début. ces allogkes (2) se 
consac,rent. essentiellement. a des activites commer- 
ciales, ainsi jouent-ils un rhlr dkisif dans la forma- 
t.ion de la ville de Gagnoa et. des petits cenlres 
urbains; mais t.rts vite ils s’adonnent A l’agricult.ure 
marchande en mettant en valeur des petites planta- 
tions de café et. de cacao. Ajoutons pour mémoire 
que plus tard la région de Gagnoa. connait,ra un 
sec.ond grand c.ourant migratoire : celui des Baoulé (3). 

Ainsi les pupulations (t ét.rang#res 0 européennes 
ou africaines ont, joue un role capital dans le demar- 
rage de I’economie de plantation locale. Cependant 
les populations originaires ou autochtones, à savoir 
les B&té (4), sont loin d’être rest.ees a l’écart. de son 
developpement. Dès leL Q années trente, bon nombre 
de ressort,issants bété, notamment les responsables 
administratifs (chef de village, de canton, eic-.) 
tdécident. de mettre en valeur des champs arboricoles; 
puis progressivement. rette nouvelle activité écono- 
mique emporte l’adhésion de l’ensemble des villa- 
geois de la région (vers les annees GCG5, C.lliIC~Ue 
c.hef de famille b6t.é est un petit. plant8eur a part 
entiire). 

(1) Rappelons que la SODERIZ intervient en d’autres lieux du pays, notamment dans l’Ouest. ot. le Centre forestiers, ainsi 
que dans le Nord ivoirien (OdicnnB, Khorogo, etc.). 

(2) Bon nombre de CPS allogenes sont d’anciens ekments de l’nrmee francaise, appartenant. au corps des + tirailleurs sénégalais fi 
(3) Les B:~oul~!, issus du Centre-Est ivoirien et formant la principale ethnie du pays (ils sont. à l’heure act.urtte g!LlS d’un nlilliOIl!, 

s’installent en petit nombre des les annees 35. Ils ne çonstitueront des vagues migratoires engendrant de veritables colonisations 
de peuplement qu’à part-ir des anners 50. 

(4) Les Bétt occupent une vaste zone de l’Ouest forestier ivoirien. La reaion de Gagnoa n’est que l’une des trois rtgions qui 
forment le pays beté (les deus autres étant. la region do Dama et. de SoubrG,). 

La sociote precoloniale b6t.e appartient. a la cattgorie des socitWs lignagtres et. segmentaires, . à celle également des sociétea 
dites harmoniques puisqu’elle conjugue a la fois patrilinearito et pat.rilocalite. Par ailleurs ses activitits sociales reposent. ewntietle- 
ment. sur In rhasse et la guerre. 

Cnh. O.R.S.T.O.AI., s&. Sri. Hrrm., ~1. ST’I, noa l-2, 1974 : 37-5X. 



ANALE-SE D’UNE OPÉRATION RIZICOLE EN COTE D’IVOIRE 47 ----- 

L’esplic.ation la plus courante de la généraIisat,ion 
cle l’éoonomie de plantat,ion chez Ies popukkions 
aut>oc.ht,nnes c0nsist.e 5 souligner l’importance de 
l’impfit; conkaintes de payer en signe monétaire 
leur soumission au pouvoir rolonial, ces populalions 
n’ont, d’autre pOssihilit.é que c.elle de mettre litt.éra- 
lement, sur pied des cukures rémunératrices. Ce 
phknomtkw est. par conskquent inc.ontest.able; mais 
A trop le souligner l’on masque un fait singulièrement 
plus essentiel. 

En effet,, dPs le c.ommenc.ement,, c’est-g-dire dés 
la mise en p1ac.e cles populat,ions ét-rangtres A la 
région, s’édifie un syskème socio-économique au 
sein duquel aut.oc.ht.ones et, allochtones tissent des 
relations (~orriplérnentaires. Plus précisément, ce 
systéme germe dans un premier temps autour des 
centres commerciaux et urbains ou le long des 
ases routiers: c’est&-dire SI la périphérie des grands 
foyers d’immigration, puis se répand peu à peu à 
t.outc la région de Gagnoa. Au moment où la 
SODERIZ intervient (c’est&dire en 1971), chaque 
t,erroir de cette région est. un compost d’exploi- 
t.at.ions aut,ochtones et, d’exploitations allochtones. 

Deux types de relation dét.erminent~ la nat,ure de 
ce s@fme socio-konomiquc. La première est une 
relation de travail; elle est, unilatérale, car depuis 
l’émergence de l’économie de plant,ation (t indi- 
gène 0 (l), les migrants allogénes se sont engagés 
comme travailleurs agricoles chez les planteurs 
autochtones (l’inverse ne se produisant, jamais). 
Noue verrons plus loin qu’en d+t de l’utilisation 
d’une telle main-d’oeuvre, l’économie de plantation 
stric,tement. bété n’a jamais don& naissance à une 
classe de gros exp1oit.ant.s (& l’exception d’une 
minoriG de notables autocht,ones), mais bien au 
wntraire ?i un ensemble assez peu stratifié de petits 
plant,eurs (2.). 

Cet,t,e relation de travail est multiforme; tant3 
il s’agit de dérivées du salariat., le travail est. donc 
ici rPmunéré (cont,rac.tueIs, journaliers, mensuels, etc. j 

t.antùt, il s’agit de dkivées du mét.ayage, le plant,eur- 
employeur bété et lc travailleur alloc.htone parta- 
geant selon G&aines normes le produit. des r8c.»l- 
tes (3). 

La seconde relat,ion est. une relation foncière; 
en m&me t,emps qu’ils utilisent. leurs potent,ialités de 
travail, les autochtones cédent des terres h bon 
nombre d’allogènes. Cette pratique sociale obéit a 
un double mouvement:; d’une part, en cédant, une 
part de leur pat,rimoine fonc.ier, les planteurs bété 
fixent sur leur terroir le volant de main-d’oeuvre 
dont ils ont. besoin; et. ils réalisent cl’autre part. la 
valeur marchande de c.e paknoine. Ce dernier 
point. mérite une bréve explication. Si la mise a 
disposilion provisoire constitue l’une des formes 
courantes de ces cessions de terres, l’aliénation 
définitive en est la forme la plus répandue. Confrontés 
brusquement à l’économie marchande par I’exploi- 
tation des plant.es arbust.ives, les paysans bét.6 
découvrent également la propriété. privée (4) ; mais 
ils ne la découvrent que dans la mesure où ils s’en 
séparent (((je vends, donc, je suis propriétaire u). 

Ainsi, durant une tout,e première période c,et.t.e 
pratique de vent.e de terres ne pose aucun probltme 
majeur; bien pluGt est-elle A l’origine de la dyna- 
mique relativement harmonieuse de l’Économie de 
plant,at.ion locale. Encore faut-il ajouter que son 
G effet de développement o n’a d’ettic.acitk v&it,abIe 
que par le maintien d’un écart positif entre I’offre 
et, la demande de terres. NOUS verrons plus loin que 
cette pratique n’ayant. pas SU se pondérer au fur et k 
mesure de la diminution des disponibilités fonc.ikres, 
ses effet,s dynarnisants sont devenus finalement nuls, 
et. c.ontribuent. à l’inverse à la dbgradation des 
condit,ions de reproduct.ion du systtme socio-kono- 
mique local. 

La relation de travail et la relat,ion fonçikre, par 
leur caract.&re organique, indissociable, donnent. 
t.out,e la mesure du syst,éme socio-économique qui se 
met. en p1ac.e dès les années 30; se déployant. c.onjoin- 

(1) ~\TOUS reprenons ici un terme de l’adrninislration coloniale. 
(2) Nous nc pouvons dans l’espace de cet. article rendre compte des multiples facteurs qui ont contribu k la format.ion de 

cet. univers de petits planteurs. Retenons simplement. que les hikarchies traditionnelles (notamment le rapport, aints-cadets) n’ont 
pas résist,6 à la colonisation, puis à I’tmergence de IYconomie de plant.ation. Bien au contraire, celle-ci n’a-t-e110 pu naitre et se 
répandre que dans la mesure où eIIe constitue le planteur comme individu à part ent.ière. Cette individualisation explique en grande 
partie pourquoi, faute de main-d’ntuvre familiale (les ain& ne peuvent. employer leurs cadets), les petits planteurs ont recours B la 
main-d’oeuvre allochtone. 

(3) Le plus connu dr CPS dériv6es au métayage sont. l’abusuan (lr propriétaire recoit. ?/3 des récoltes et. le travailleur 1/3) et 
I’abugnon (le partage entre les part.enaires est kg:rl~. 

(4) Ils ne la découvrent pas i palitairement. Si tous les planteurs sont. en mesure de vendre des parcelles aux sllochtoncs, ce sont 
Irs ainés qui effectuent pour leur propre compte le plus grand nombre d’ali&nations. Ainsi, faute de pouvoir edifier de grandes exploi- 
tat.ions grâce au travail de leurs dépendants, les aîntks aliénérent.-ils ce dont ils avaient simplement lt? contrcile. Prt’cisons que le 
rt!gime foncier pré-colonial était ttranger à toute appropriaCon Priv+e. Les ainés contr6laient la terre (ainsi du rest.e que les 
principaux moyens de reproduc.tior<), mais étaient. dans I’obIigat.ion de In distribuer à leurs dépendants dès quo ceux-ci Haitmi. marit%. 
A aucu11 moment. du processus, ce pouvoir de cont.rGle at de dist.ribntion ne pouvait se m&tamorphoser en propriétb. privée. 

Cah. O.H.S.T.O.Al., sér. Sri. Hum., ml. SF’I, no” l-t.?, 1979 : 87-58. 
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tement elles red6finissent les anciens t.errit,oiret; 
villageois (t~erritoirce essant,iellement. cynégétiques) 
en produisant des espaces agricoles au sein desquels 
s’entrem6lent plnnt.at~ions aut.oc.htones et plant.ations 
allocht,ones. 

Caractére essentiel de ces espaces agricoles : la 
large domination de la petite exploitat.ion. La 
moyenne globale des superficies cultiv&es en plantes 
arbustives (caf6 et. cacao) oscille autour de 3 ha, 
et ceci vaut. aussi bien pour les autochtones que 
pour les alloclitones. 

Sans entrer dans l’explication d&aillée du phéno- 
méne, retenons surt.out qu’une série de variables, 
pour la plupart dépendant.es les unes des autres, 
ont joué comme autant. de facteurs limit.ant I’eriploi- 
t,at.ion agricole. Mentionnons les plus caractkristiques. 
L’éc.latement. économique dei; patrilignages b&t& (1) 
(éclatement consécutif A la disparition de leurs 
pratiques sociales traditionnelles : chasse et. guerre} 
n’a pas conduit, sauf exceptions, A la monopolisation 
par quelques-uns (les ainés notamment.) du eapit.al 
foncier; il a plut.& débouchk sur une juxt.aposition 
de. plant,eurs, disposant. d’un faible nombre d’act.ifs 
familiaux, et, c,ontraint.s par ronséquent d’employer 
une main-d’cwvre ello~tne afin de met-tre en valeur 
correct,ement leur petite esploit,at,ion. Par ailleurs, 
les ventes, même lorsqu’elles sont. l’expression d’une 
dominat.ion sociale (celle des ainés), sont t.oujours 
restées parcellaires (2), c’est-l-dire pratiq&es inter- 
individuellement. au wup par coup, de sorte que la 
forme des t.erroirs mis en chantier par les allochtones, 
bpouse, dans un premier tSernps, trait. pour trait, 
celle des terroirs autocht,ones. La petite plantation 
uniformise ainsi les différences ethniques. 

Nbanmoins, et c’esi, un fait, qui parcourt toute 
l’histoire de l’économie de plantation locale, une. 
relative inégalité vient cliver cet univers de petits 
planteurs (univers dont la st.rat.ification est comprise 
dans une fourchet,t,e de 1 .G 10 ha) ; les allochtones 
dans leur ensemble mettent en valeur des superficies 
sensiblement plus important.es : 4 ha en moyenne 
contre 2 ha seulement. pour les autocht.ones. En 
réalité cet apparent. et, tri!s rekkif clivage doit. èt.re 
très sérieusement nuanct5; d’une part bon nombre 
d’allogènes sont de t.rPs petits planteurs, notamment. 
ceux d’origine voltaïque : certains d’ent.re eux du 
reste sont. en dessous de la norme autochtone. En 
revanche, parmi ceux qui sont, au sommet. de la 

hiérarchie, l’on tlfnombre une n1ajorit.é d’6trangers 
A la région, et particulii~rement des plant,eurs d’origine 
baoulé (3). 

D’autre part,, s’il convient de parler d’inégalité, 
c’est moins par rapport. A une dynamique intrinséque 
qui caract.ériserait, tel ou tel groupe ethnique, qu’en 
fonct.ion de5 possibiliti5 d’accts à la main-d’ceuvre. 
Pour n’évoquer que le cas le plus exemplaire, celui 
des Baoulé, il apparaît bien que la supérioritk de leur 
niveau moyen d’esploit,ation (de l’ordre de 5 k 6 ha) 
provient de leur capac,itci! à drainer et à contrfiler 
un nombre import,ant d’ac,t.ifs; on ne retrouve une 
t,elle c.apacit.8 (mis A part les gros planteurs) chez 
aucun des au txes groupes de plankeurs, dhJC.ht.OneP 
y compris. Ces a&fs ont. d’autant. plus de (< poids H 
qu’ils appartiennent A des réseaux familiaux et 
villageois (la main-d’œuvre des plant,eurs baoulé 
est en grande part,ie baoulé), c’est-k-dire qu’ils 
khappent, totalement au c,ontr<ile des aufires groupes 
de planteurs. 

En dGnit.ive, durant environ une bonne trent-aine 
d’années, et en dépit de quelques inCgalités sociales, 
c.e système socio-économique fond& sur des relat,ions 
organiques entre autochtones et alloc.htones a 
fonction& A peu prk normalement-. L’<c j, peu prés )) 
Bvoque ici les conflits inkitables entre autochtones 
et allochtones, mais également entre planteurs 
quelle que Li&t; leur origine eklinique, provoqués 
par un marché de la terre anarchique, qu’auwme 
législation ne régit,. Mais advient. une période où les 
facteurs qui ont présidé h la formation puis A la 
dynamique du syst.éme sncio-bconomique loc,al (A 
savoir la relation de travail et la relation foncière) 
deviennent. cau;jes de sa dPgrndat.ion et. motifs de 
rivalit,é ent.re les groupes; en effet les ventes de 
t.erres ont. connu un tel dkeloppernent que bon 
nombre de terroirs aut.ochtones sont désormais 
t,otalaruent~ saturks. Aujourd’hui l’absence d’alié;na- 
t.ions est, géikalement. le signe d’une très grande 
pknurie de terres et non l’expression d’une volontk 
de sauvegarde du patximoine fonc.ier ((cil n’y a plus 
de parcelles h vendre )b). Parull~lement~ A c,et,t.e 
pression sur la terre, un second phénomène vient 
exacerber les relations entre originaires et, non- 
originaires : une not.able proportion de t.erroirx 
sont dominés tant. démographiquement qu’économi- 
quement par les groupes alloc.litones. Plus clairement 
cela signifie que les autoc.htones sont devenues pro- 
gressivement minorit.aires dans leur propre région (4). 

(1) LCS patrilignages restent malgrt tout. des unit& idéologiques. 
(2) AI~ sens propre du terme, c’est.-à-dire parcelle par parwllr. 
(3) Les planteurs baoulé k l’inwrsr dns aulres planteurs allOcht<>nes, not.ammr,nt des dioula, n’ont entretenu aucuno relation 

de travail avec. les autochtonw. Ils se sont simplemcmt contant& d’acheter des terres, et. de reproduire de vikitables territoires 
ùaonlt! & l’inttrieur des terroirs b6tb. 

(4) Il convient de prkieer que tout au Ion g du dCveloppement. de 1’9xnomict dr, planktion, bon nombre d’autochtxmes ont. 
mi@+ vers ICs villes, notamment vers Abidjan. LPS cessions de terres rt. l’esode rural ont. souvent 6té kt,roit,eniont lies. Avant de 
s’installer déflnit.ivement an ville, certains originaires ont vendu leur patrimoine foncier. 



(2 et 111 des prises de conscicwe collec.tires 
(knanant principalement de Bété installés en ville 
et. sowieux du devenir de leur pays d’origine) 
semblant négliger ou oublier les aliénations volon- 
taires exigent la restitution des terroirs d’autrefois 
A leurs dét.enLeurs tradit.ionnels. 

S’adjoint, B c.es diffic.ultks fonc.itres un probléme 
encore plus grave, qui met en jeu les mkanismes 
spéc.ifiques de l’économie de plant,ation locale. Au 
fur et A mesure que les allochtones s’installent. 
comme plant.eurs à part, entitre, non seulement ils 
cessent (pour la plupart.) de travailler pour c.eux-IA 
m@me qui leur ont vendu la terre, mais surtout ils 
canalisent, et fixent. A leur tour une fraction impor- 
t,ant,e de la main-d’oeuvre locale disponible. On passe 
donc d’un syst.Pme relativement harmonieux, Q 
une configuration oir les principaux groupes (autoc.h- 
tones et alloçlkones) sont désormais en position 
concurrentielle; l’enjeu de la rivalité étant bien 
évidemment le controle et la fixation de la force de 
t,ravail (1). 

Ce dernier point, mérite quelques précisions 
supplé;mentaires. Pourquoi présenter le rapport 
autoc.htone/allochtone comme rapport discriminant 
alors que nous affnmions plus haut que chac.un des 
deux groupes sont st.ruc.t~urés sur un mode inégali- 
taire, qu’ils contiennent l’un et l’autre des petits et. 
des gros planteurs (rappelons t.outefois que l’on 
observe une faible minorit,é de gros exploitants chez 
les autoc.htones) 7 Plus exactement pourquoi la 
raréfac.tion de la main-d’rriuvre, consécut.ive de la 
complexikation du systkie économique local, 
n’engendre-t-elle pas une coupure encore plus nette 
entre pet& et. gros planteurs, c’est.-à-dire une 
paupkrisation de la masse paysanne, et. un enrichis- 
sement. de la couche d’exploitknts privilégiés, indi- 
quant ainsi la formation d’une bourgeoisie rurale ‘? 

Une telle analyse en termes de c.lasses sociales 
n’est, valide qu’à la limit,e du sgst.ème. S’il y a bien 
de t,rès gros plant,eurs (esploit,ant, plus de 20 ha), 
leur poids économique est faible au regard de l’impor- 
tance de la petite production marc.hande; la main- 
d’œuvre qu’ils utilisent forme des circuits autonomes, 
n’entrant, que rarement en concurrence avec. celle 
des petits planteurs. Tout. se joue par conséquent, au 
niveau de l’konomie de plant.ation dominante, 
c’est&-dire de c.elle qui met. en ceuvre 1 a 10 ha 
d’exploit.ation. Dans cette sphére que restitue 

- 

parfaitement. tout. terroir de la région, la moindre 
compression sur les facteurs de production, notam- 
ment sur le fac,teur Lravail, produit. des effets consi- 
dérables; les contradictions matérielles se métamor- 
phosent en antagonismes ethniques. 

Si le point de vue du rkel ou de l’objec.tif (c’est-li- 
dire en fait. de l’analyse) abolit. toute dif’férenc,e 
signifkative entre le petit plant,eur aut~ochtone et 
le petit, plant,eur alloc.htone, il ne peut 6tre restitué 
comme tel par les intéresstks qu’a la condition de ne 
supporter aucun écart, aucune fluctuation. Cet 
écart ou cette fluctuation est d’autant. mieux gCné- 
rateur de t.ensions inter-ethniques qu’il n’esL pas 
distribue égalitairement dans chacun des deux 
groupes (autochtones et. alloc.htones) ; dans l’ensemble 
les alloc.htones maitrisent beaucoup plus facilement 
leurs réseaux de main-d’ceuvre que les autochtones (2) 
(main-d’œuvre d’origine familiale, villageoise ou 
ethnique, il s’agit donc d’allochtones recrut.ant des 
allocht.onesj. 

En c.onséquence, s’il y a bien un systéme socio- 
économique homogène fond& sur la petite production 
marc.hande, et fonctionnant sur la base des relations 
ent.re autochtones et allochtones, il y a également 
un systéme Agi par des logiques et des stratégies 
propres à chaque groupe. Ces logiques et ces straté- 
gies sont directement. visibles sur le t,errain; elles 
s’inscrivent, au sein de l’espace habité sur le mode 
d’une coexistence plus ou moins dist,ant.e, allant du 
quartier alloc.htone (dioula), intkgré au village bété, 
au campement lointain coupé radic,alement de t.0ut.e 
relation sociale avec l’univers autochtone (baoulé) ; 
elles s’inscrivent également au sein de l’espace 
cultivé comme confrontations de territoires à 
t.erritoires : malgré les cessions de terres Loujours 
effectuées par quelques-uns, les aut,ocht.ones tentent 
de dresser des sortes de lignes de démarcat.ion entre 
leurs terres et celles dksormais acquises par les 
allocht.ones. 

Finalement le rapport qui surgit comme clivage 
principal au sein de cette petite product,ion mar- 
chande est, préc~isément celui qui a présidé Q son 
émergence puis & son développement,, ?I savoir le 
rapport, aut.ochtone/allochtone. L’rquilibre des rela- 
tions y est singulièrement, instable; la moindre 
pression sur les fact.eura de produc.tion, terre et, 
travail, disjoint le systtme socio-économique local 
pour laisser apparaitre des logiques et des strat.égies 

(1) U’autrrs fac.teurs ont favori& la pression sw la force de travail. Depuis une tiizxine d’annh~ l’immigration 6trangitre 
en C;ote d’ivoire, et not.amrnent celle des Voltaïques (lesquels constituent la base la plus active et. la plus utilis+e dl:s ixavailleurs 
agricoles) t.end à se stabiliser, Par ailleurs t.oute une fraction de cette main-d’œuvre kchappe aux circuits des anciennes économies 
de plantation, pour se diriger vers les zones nouvelles d’exploitation agricole (dans le Sud-Ouest. ivoirien par exemple) ; l’accés A la 
terre et =A l’autonomie économique y étant lwaucoup plus aist. 

(2) Pour plus d’explications sur la faiblesse de la main-d’œuvre familiale autochtone, nous renvoyons k notre t.ext.e. 
DOZON (J.-P.), 1975, p. 39 à 55. 
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concurrentielles, c.elles des aut.oc.htones et celles des 
allocht,ones (1). 

Renversement du rapport secteur développeur/secteur 
développ6 

11vant d’examiner le resultat. de la ronfront.at.ion 
entre le mode d’intervent,ion de la SODERIZ et les 
contradictions du systtrne socio-économique local, 
il est utile de présenter préalablement~ les grands 
moments qui ont jalonné l’histoire du développement, 
rizicole dans la rtgion de Gagnoa (hist.oire rappelons-le 
qui s’est. déroulée sur une période de six années 
1971-1977). 

On peut distinguer schématiquement. deux phases 
principales (ces phases correspondent. & peu pr& 
a celles de not,re propre recherche). 

A. Dans la première période, le développement 
rizicole en zone ouest,-forestière reste encore marginal 
et. incertain. Entre 1971 et 1974, dans la région de 
Gagnoa, le nombre de bas-fonds anknagés, bien qu’il 
soit en croissance réguli+re, ne dépasse pas la t.ren- 
taine. C’est dire que l’intervention de la SODERIZ 
ne pénètre guPre les rouages du syst,ème socio- 
économique local; elle se limite du reste à l’espace 
urbain et a la phriphérie immédiat.e de la ville de 
Gagnoa (2). 

Deux autres trait.s renforcent. le caract&e marginal 
du développement rizicole : le prix du paddy, et la 
prise en charge presque exclusive des bas-fonds 
par les allochtones. 

Durant cette période en effet., le pris du kilo de 
paddy proposé au product,eur reste bloqué à 30 CFi-1; 
à premiére vue dnnç In riziculture irriguée ne peut 
entrer en compétition avec l’arboréiculture. Pour 
signifier I’intkrêt ou l’avantage de cette innovation 
agricole, la SODERIZ déploie tout un ensemble 
d’explkations sur la productivité du travail et, la 
rationa1it.é économique : ((les bas-fonds sont des 
lieux de production intensive, il suffit donc de 
suivre méthodiquement~ les consignes de l’enca- 
drement pour ac.quérir des revenus largement 
comparables à ceux de l’arboréiculture V. 

En cette difficile mut,ation cuit-urale se tient 
toute l’interrogat,ion des responsables loc.aux de la 

SODERIZ. Pourquoi les autochtones restent-ils, 
dans leur grande majorité, int1ifférent.s au dévelop- 
pement, de la riziculture irriguée ? Ne seraient-ils 
pas les victimes d’un calcul économique irrationnel, 
de quelques obstacles ou pesankurs socio-culturels ? 
A l’inverse wmment expliquer l’apparent dynamisme 
des alloc.htones, lesquels fournissent: le gros de la 
troupe des volontaires rizic,oles ? 

Ces questions briévement. formulées définissent. 
la tâche du sociologue. Sans nous y aikarder (pas plus 
du rest.e que sur cett,e premikre pkiode qui n’est 
guére démonst.rati\-ej, retenons quelques observations 
&sent.ielles. 

La monographie d’un village bét.6, que nous 
avons effect.uPe en 1973 (3), nous a conduit. ?i con@- 
dier toute explicat.ion en t.ermes d’obstacles soclo- 
c.ult.urels, ou de comportements irrationnels. Le bas- 
fond rizic.ole que les autochtones avaient. esception- 
nellement ac.cept,k de mettre en valeur ne constitue 
pas un lieu radicalement. autre ou la rationalitk des 
processus culturaux s’opposerait au laxisme de 
l’économie de plant.at,ion; il est au r:ont,raire t.ot.ale- 
ment. intégré & la problématique de chaque loc,alit.é 
et de chaque terroir. Dans le cas précis de ce village, 
1’espac.e aménagé est devenu un véritable enjeu : 
comme espace foncier d’abord, car la situation du 
terroir est telle (4) qu’elle suscite de la part, des 
aut.ochtones une volonté de ssuvegarde et. de valori- 
aat,ion de l’un des derniers patrimoines villageois : 
il s’agit, donc la d’une réact,ion à la nat.ionalisation 
qu’entraine nécessairement. tout aménagement, effec- 
tué par la SODERIZ. Ensuit,e c.omme lieu de fixation 
probable de la main-d’oeuvre allochtone locale. En 
se port.ant eux-mêmes volontaires auprk de la 
SODERIZ, les Bétk empéchent2 leur poterkiel de 
main-d’oeuvre d’acquérir sa propre autonomie (poten- 
tiel du reste en singulibre diminution). 

En bref le bas-fond et la rizic.ulture irriguée sont, 
ici les 4 analyseurs R de la problématique villageoise 
(situation foncike et clarence de main-d’wuvre) 
et de la rivalité entre pOpUlatiOIIs aUtOdlt.Ones et 
populations alloc.litones. 

Il n’y a donc en aucun cas manifestat*ion d’tbsta- 
cles soko-culturels; se degage en revanche un calcul 
socio-konomique qui prend en compte la globalitk des 

(1) Pour une analyse plus d6taillée de ce syst.&me socio-éc.onomique ri?gional, de sa formation et de ses contradict.ions 
actuelles, nous renvoyons à trois textes : H. RAULIN, 1957 ; J.-P. DOZON, 1975, p. 3l ; J.-P. CHAUVEAU et J. RICHAFIL~, 1976. 

(2) La ville dc Gagnoa dans sa configurat.ion gPn&alr offre un aspeci. assez déconcertant ; en effet tout l’espace urbain est 
marquk par les Mandres sinueux des bas-fonds, aujourd’hui à vocation rizicoltt, qui forment: aut.ant de no man’s lands entre les 
différents yuartiers. 

(3) Village exemplaire, puisqu’il fut le premier ?A prksenter des candidab autochtones pour mrtt.re en valeur son bas-fond 
ambnagé par la SODERIZ. 

(4) Sur 295 ha de terres cultivées, et qui représentent l’essentiel de l’espacr, cultivable, 57 yO sont occupks par les autochtones 
et 43 yO par les allochtones. 
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probkmes locaux et s’oppose par la m8me a la visée 
sectorielle et productiviste du développement rizicole. 

Un second trait, c.aractkrisLique de cette première 
phase d’intervention doit. étre souligné. Si l’on 
assiste bien h une prise en charge massive des bas- 
fonds par les allochtones (principalement des Dioula), 
cela ne signifie pas que leur volonkwiat traduit 
l’heureuse rencontre entre un dynamisme qui serait 
inhérent, à leur (( communautk » et la rationalité du 
modkle rizicole proposé. Car se cache souvent derritre 
ce volont.ariat un ensemble de rapport,s sociaux, 
une série de stratégies qui sont loin de correspondre 
au dispositif d’intervent2on imaginé par les respon- 
sables de la SODERTZ. En effet, parmi les volon- 
taires, bon nombre ne sont pas des producteurs 
dire&; sur le terrain (les bas-fonds), on t.rouve 
à leur place tant.ôt leur propre main-d’œuvre, 
tant6t dés membres de leur parent,&. Ces G volon- 
t,aires H quelque peu absentéistes (contrtilant malgré 
tout rkguliérement la mise en valeur des bas-fonds) 
sont. souvent des not-ables ou des personnalités 
locaux, du t.ype entrepreneurs ou G big men R. La 
riziculture irrigué.e ne représente donc. pour eux 
qu’une carte supplément.aire, venant s’ajouter & 
t.oute une gamme d’act.ivit,és trés diversifiées : 
commerce, t.ransport.s, plantations, etc. A l’instar 
de chac.une d’entre elles, et selon les c,irconst.anc.es 
ou les opporkmités, cette nouvelle activité est. 
essentiellement. substituable et, provisoire. En se 
porktnt volont,aire, ce FyPe de riziculteur témoigne 
simplement. de sa capaclte à c.analiser et. à gérer une 
main-d’œuvre permanente; de la sorte il a tout 
loisir de remplir les conditions requises par la 
SODERIZ, c’est-à-dire rkaliser les meilleurs rende- 
ments et vendre l’ensemble de sa produc.tion a 
l’organisme rizicole. 

DGs cett.e premikre période du développement 
rizicole, l’on voit donc se dessiner un mouvement. 
part,iculiérement significatif (1). Des éléments de la 
petite bourgeoisie rurale et commergante locale 
prennent en charge une fraction des lots distribués 
par la SODERIZ. Certains parfois cumulent plu- 
sieurs parcelles en s’intkgrant. simult.anément B 
plusieurs unit& de produckion ou a plusieurs grou- 
pement,s de volontaires. Ainsi se taillent& d’assez 
grandes exploitat,ions rizicoles (3,4 voir 10 ha), ce qui 
n’est. pas sans provoquer une singulike rupt.ure, 
eu 6gard au type de développement, social conpu 
initialement. par la SODERIZ (formation d’un petit 
paysannat sur la base de 0,5-l ha). 

On peut lkgi’r.irnement s’étonner du fait que les 
responsables locaux d’une société nat,ionale ivoi- 

rienne aient laissé se développer une telle stratkgie 
privée. A premitre vue seules certaines faveurs ou 
certaines pressions peuvent expliquer cet.Le entorse 
aux principes originels; il convient cependant de 
souligner qu’au-del& des faiblesses individuelles, 
cet apparent 0 laisser-faire i) est particuliérenient 
bien adapté aux objectifs globaux de production. 

En effet ces riziculteurs-enkrepreneurs, ou cumu- 
lateurs, accomplissent. les virtualités du dispositif 
SODERIZ. Celui-ci, en abolissant tout.e référence 
à l’appropriation privée de la terre, confkre tout.e sa 
dimension au fact,eur t.ravail. Ainsi l’instit,ution 
rizicole se comport.e-t-elle comme un employeur 
vis-à-vis d’employés ou de producteurs; mais encore 
faut.41 maîtriser un tel rapport : l’encadrement. 
technique ne peut à la fac;on d’un patron ou d’un 
contremaitre c.ontrGler la bonne exécution des 
actes culturaux. En ce point prkis, mesurons-nous 
l’etkacité: de ces volontaires << absentéistes )), ils 
accomplissent pour leur propre Compt#e et pour celui 
de la SODERTZ, les tkhes que cette derniPre ne 
peut: réaliser : surveillance des pro& de travail et 
vente des récoltes b la SODERTZ. 

Ce dernier point est fondamental, car le circuit- 
court, en cette premike phase est, toujours particu- 
likrement actif et effkace; ac.lietant. à peu près au 
mème prix que la SODERIZ, les commercants 
dioula ont de sérieux atouts dans leur jeu : les 
contreparties monétaires du paddy récoltt c.orres- 
pond aux besoins immédiats des rizicult.eurs et. non 
au rbsultat final de la production : l’khelonnement8 
des tractations, les avanc.es sur récoltes, les pré&, 
s’opposent ainsi à la vente ponctuelle et. sans appel 
de la SODERIZ. 

De la sort,e ils n’ont. aucune diffkult8 à ac.heter 
une bonne partie des récoltes de riz irrigué; leurs 
clients ne sont. bien sfir par ces volontaires absen- 
téist.es (qui ont t.out. intitr& SI vendre & la SODERIZ), 
mais l’ensemble. des pet.it,s rizicukeurs mett.ant en 
valeur moins de 1 ha de riziéres (les facilitks de 
crédit qu’offre le c.ircuiL-court. permet à cet,te catégo- 
rie de volontaires de réaliser bon an mal an les 
consignes de la SODERIZ). 

Ainsi le (( laisser-faire b est. opérat,ionnel : les 
intérets de la SODERIZ et. ceux des volontaires 
cumulateurs ou absentéistes coïncidant, il permet 
d’atteindre les objec,tifs de production et de commer- 
cialisation. 

Une commune significat.ion se dégage des obser- 
vations faites aussi bien en milieu autochtone qu’en 
milieu alloc.htone. Le volontariat rizic.ole est. loin 
d’offrir une réponse simple au schéma d’intervention 

(1) Ce mouvement est. tendanciel, et. ne prendra une r6eJle valeur que dans le cours du d6velopptment riziçole. Il n’exclut 
donc. pas un ensemble de riziwlteurs assez conforme au projet de d&eloppement social congu par la SODERTZ (petit paysannat.). 
Mais cet ensemble est assez fluctuant et. surtout trts peu rentable. 

Cd. O.R.S.T.O.Al., sPr. Sci. Hum., zd. SIsI, nos l-2, 1879 : 37-38. 



proposé par la SODERIZ. Des ceMe prcmiPre phase, 
il rév&le en maints endroits du dispositif des strat.6- 
gies individuelles ou privées : il y a donc 15 un 
probl+me, un biat,us. A l’origine t.out. était) prévu 
pour que les bas-fonds fassent. l’objet, d’une seule 
et unique mise en valeur; chaque riziculteur cukivait, 
son lot selon les modaliL& dPfinies par la SODERIZ, 
et appartenait de fait. A un groupements de produc- 
teurs. Or bon nombre de volontaires debordent. ou 
déjtournent c,es principes du développement. rizicole 
(en ut,ilisant le cadre t.eahnique et. socio-économique 
qui leur est. propos& : bas-fond amknagé, groupement. 
de rizicult.eurs, encadrement., etc.) afin de les soumet- 
tre à leur propre logique socio-économique. Pour 
reprendre l’exemple bété, on ne cultive pas le riz 
irrigué pour son évidente rentahilit.6, mais pour 
empêcher les allochtones d’aggraver le déséquilibre 
entre les deux communaut&; le sens du volontariat 
autochtone ne peut, donc Ptre rapporté & une pure 
rationalit.6 rizicole; il est, au contraire le produit, du 
développement des wntsadictions locales. 

Nous allons voir que cet.te tendance du secteur 
développé à déborder Je sect,eur développeur s’uccen- 
tue plus nettement, dans la deuxikne phase du 
développement rizicole. 

B. Un fait. décisif domine la seconde période du 
développement. rizirole : I’augnienLation specLac.u- 
laire du prix offert. au produateur. Il passe en effet 
de 30 CFA à 70 CFA. La décision d’une telle augmen- 
tation émane des autoritts politiques; c.‘est, dire 
qu’elle échappe entikrement, au contr0le des respon- 
sables de la SODERIZ (lesquels précisons-le, souhai- 
t,ent. une augment.ation, niais n’at.teignant, pas un 
niveau aussi élevé). Elle semble avoir deux objectifs 
essentiels : d’une part. wnvaincre les paysans enc.ore 
1kit.ant.s de l’opportunité de meLt.re en valeur les 
bas-fonds rizic.oles, d’autre part affaiblir l’impact 
du circuit-court sur la cornrner~~ialisation du riz 
irrigué. Dans les deux cas il s’agit. de jeter les hases 
d’un monopole englobant ti la fois la prodwtion 
et, la commercialisat.ion. Ainsi esprre-t-on asseoir 
l’efticacité des opkations en cours, et permeLtre 
l’expansion de programmes plus ambitieux. 

A l’incert,itude de la première période succède donc 
un véritable engouement pour la riziculture irriguée; 
dans la région de Ganoa particulikernent~ 021 de 
nombreux bas-fonds ont. et6 nouvellement aménagés, 
les volontaires se précipitent aux bureaux de la 
SODERIZ pour obt,enir ne serait-ce qu’un quart 
d’hectare. Phénomène significatif : les autochtones, 
réputés pour leur indifférence B l’égard du dévelop- 
pement rizicole, font valoir leur droit sur les bas- 
fonds villageois (1). Le nornhre de volontaires bét,é 

atkeinl; fin 1!)74 25 0; du tNtA1 des riziculteurs 
enregistrés (CT qui reprrkrnte, pour tel Le seronde 
p4riode uniquement, un esploilant sur deus). 

Ainsi l’int.ér&t éc.onomique semble avoir raison 
de toutes les hkitations, des prét,endus obst,acles 
soc.io-culturels. Dès lors à quoi bon les explications, 
voire les 4 recefkes 0 sooiolo,giques, puisqu’il aufit 
d’une augmentation spect~aculaire des prix pour 
provoquer un afflux massif de volontaires et, pour 
rendre la SODERIZ maitresse du c.irc.uit, de commer- 
cialisation. Cependant le « boom B rizicole de l’année 
1974 mérite autre chose ~~LIC des considérations 
d’ordre trivial; bien qu’il »Misse apparemment à 
la logique économique du ( rwenu maximal )), on 
ne peut congédier pour autant les mécanismes 
propres au (t soc.ial 1). Mieux, en c.ett.e période où 
la compt.ahilitB Gent lieu d’explication, il convient 
de rechercher les multiples significations du démar- 
rage rizicole; car ce qui est en jeu ce n’est pas tant 
l’accumulatlion des personnes et des c.hoses, en 
l’occurrence l’accumulation des volontaires et. du 
paddy, que l’analyse de certains Qpes de rapports 
sociaux. Ces rapports sont-ils conformes au projet, 
de dtveloppement, social conyu init,ialement par la 
SODERIZ ? 

A cet égard l’écart déjà trés visible dans la première 
période entre thkorie et. prat-ique ne cesse de s’accroî- 
tre dans la seconde; le (t boom $) provoqué par la 
hausse du prix du paddy amplifie en quelque sorte 
le malent,endu ent.re sec,teur dkveloppeur et. secLeur 
développé. Plus précisknent la SODERIZ, alors 
qu’elle connait des succès apparents, perd progres- 
sivement le conLr6le de ce qu’elle met en plac,e ; 
elle distribue des parcelles sans pouvoir maitriser 
l’organisation et. la dynamique des groupements, 
elle ac.hète du riz, rnais se mét.arnorphose en enLreprise 
de commercialisation déficitaire, dépassant. largement 
ses possibilités finanai&res et, ses c.apac.it+s de 
stockage. 

En bref la SODERIZ cesse progressivement de 
remplir ses fonctions d’organisme de di?veloppement., 
pour n’ét,re qu’une entreprise dist.ribuant t.erres et 
argent. 

En guise d’explication du d6marrage rizicole, 
examinons les dkbordements du secteur d6veloppé, 
ou plus exactement, les r&ajust.ements du dispositif 
SODERIZ par les mécanismes et les c.ontradictions 
sptkifiques du système socio-économique loc.al. 

Parmi les dif’f~rents types de volontariat que 
l’on peut, repérer en ce tournant. décisif du dévelop- 

(1) Rappelons que les autochtones bthéficimt. d’un droit de priwitk sur les bas-fonds. 



pement rizicole, celui des aut0chtoncs est sans 
conteste le plus spectaculaire et le plus significatif. 
On denombre en effet fort peu de bas-fondsnouvel- 
lement aménagés, et généralement situes près de 
villages traditionnellement autochtones où les BM 
ne se portent volontaires. 

Dans la plupart des cas la stratégie est fort claire; 
il s’agit., en proposant une 1ist.e de candidats composés 
strict.ement d’autocht.ones de couvrir l’ensemble 
du bas-fond. Cette volont. collec.t,ive de récupérer 
l’espace amenagé est d’aut.ant plus forte qu’elle 
s’applique a deux niveaux. D’une part. elle constitue 
une réplique à la tentative faite par la SODERIZ 
de <( nationaliser )) les bas-fonds : ces espac.es relèvent 
des prérogatives des populations kit% et non de c.elles 
de la puissanre publique. D’autre part cette volonté 
traduit un refus catégorique : empfkher les alloc.hto- 
nes de mett,re en œuvre les bas-fonds rizicoles. 
Par cet,te opposition c.e qui est contesté par les 
aut.ocht,ones ce n’est pas que les 4 étrangers H (les 
volontaires allochtones sont essentiellement des 
Dioula) deviennent, riziculteurs, mais qu’ils utilisent 
le dispositif d’int.ervent,ion de la SODEHIZ sans 
tenir compte de leurs droits et de leurs prérogatives. 
Bref ils récusent, le principe selon lequel tous les 
volontaires, indifféremment aut.oclit.ones ou allocht.o- 
nes, sont égaux devant la SODERIZ. 

Cette seconde dimension du volont,ariat. autochtone 
mérite un examen plus detaillé; car elle est au 
cenke du renversement de position entre secteur 
développeur et secteur développé. 

D’abord que s’est-il véritablement passé aprés 
l’augmentation drastique du prix du paddy (1) ? 
Une ruée générale sur les bas-fonds avons-nous 
dit plus haut, touchant a la fois tous les milieux 
et tout.es les populations. Mais ceci n’est qu’appa- 
rence; en rcalite la riziculture irriguée cesse cl’étre 
une ackivité marginale pour s’intégrer brutalement 
au syskéme socio-économique local. Grace aus 
revenus qu’elle peut désormais procurer (identiques, 
voire supérieurs a c.eux du caf6 et du cacao), cette 
innovation agricole est perçue par les populations 
loc.ales comme une extension de l’économie de 
plant,at,ion en vigueur. 

Gela implique en tout premier lieu que la terre, 
en 1’occurrenc.e les bas-fonds, devient marchandise; 
le mouvement est en effet le nieme que pour les 
parcelles arboricoles (autrefois, avant, la colonisation, 
la terre n’avait. awune valeur marchande ; elle n’était 
que le support d’ac.tivit.és cynégétiques et agricoles 
(vivriers). Avec. l’émergence de l’économie de planta- 
tion, la terre s’investit de tout.e la richesse du pro- 
duit; les cultures arbustives n’ayant aucune valeur 

d’usage pour les planteurs, la terre qui les supporte 
devient. a son tour exclusivement marchandise). Ici 
le riz irrigué a bien une valeur d’usage, mais son 
prix officiel est, t.el qu’il est essentiellement voué 
à la vent,e et non a I’aut,o-consommation. 

Ce mouvement. révèle donc une éclatante contra- 
diction : alors qu’elle effectue une valorisation sans 
précedent de leur sol, la SODERIZ nationalise les 
bas-fonds. 

En sec.ond lieu, devenant, formellement~ marchan- 
dises, les bas-fonds peuvent. désormais faire l’objet 
d’apprOpriat,iOnS privées; or kI encore Un tel ~JrOCessUs 
est aux antipodes du mode d’intervention concu 
par la $ODER IZ. Rappelons que pour l’organisation 
rizicole, le volont,aire ne peut. en auc.un cas être un 
proprietaire, car si t.el btait le cas il perdrait t.out 
controle sur son procès de production. 

Maigre les risques qu’implique sa transgression, ce 
principe reste parfaitement. théorique. Tout,e une 
fraction du volontariat, et not,amment~ du volontariat 
autocht.one, utilise les bas-fonds comme s’il s’agissait 
de sa propriét,é privke. Dans le c0nt.est.e soc.io- 
économique local un tel usage signifie c.oncretement : 
vente des parc.elles distribuées par la SODERIZ, 
location annuelle, mise en ccuvre de faire-valoir 
indirects du type (( abusuan )) ou (< abugnon )j (le 
volontaire offic.iel et. son métayer partagent la 
récolte selon la reg’le du 2./3, I/& ou du 4 moitié- 
moitié ))). En bref cette appropriation privte B ima- 
ginaire )) (c’est-à-dire qui ne repose sur auwne 
legitimité juridique) a pour effet de reproduire les 
mécanismes qui ont présidé au développement de 
l’économie de plant,ation. Ce mouvement de valori- 
sation et de réappropriation des bas-fonds a dominé 
l’ensemble du volontariat rizicole, qu’il soit aut.och- 
tone ou allochtone. Les volontaires bété en fournis- 
sent cependant l’illustration la plus démonstrative. 

En effet lorsqu’ils s’efforcent. d’exclure les alloch- 
tones des groupements de riziculteurs villageois, 
les volontaires bété affirment au premier chef la 
reconnaissance d’une médiat.ion entre l’innovation 
agricole proposee et l’organisme national qui la met, 
en ceuvre; cett.e médiat.ion n’est autre que la prise 
en compte des usages spécifiques a l’konomie de 
plantation locale. Pour les aut.oc.ht.ones, les a ét.ran- 
gers 0 peuvent parfaitement, exploiter les bas-fonds 
rizicoles, mais a l’unique condition qu’ils passent 
par leur intermédiaire. Si le detour est respecté 
t.ous les c.as de figures sont envisageables : vent.es ou 
locat-ions des rizières, contrats de métayage, et.c.; 
y compris l’éverkualité d’une figure vide, oil le 
volontaire autoc.htone met effectivement en valeur 
la parcelle que la SODERIZ lui a confié; mais mème 
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dans ce cas, il conserve la possibilité, s’il désire 
abandonner la rizinulture irriguée, de faire valoir son 
droit. de proprilté. 

Au demeurant, le mouvement de réappropriation 
des t.erres (( confisquées 8, et. le pro& de reproduct,ion 
des mécanismes de l’économie de plantation n’épui- 
sent pas le contenu du volontariat. aut,ochtone; 
la mobilisation bété répond également. A un probléme 
part.ic.ulièrement grave. 

Nous avons vu plus haut que les facteurs qui 
avaient. prckidé A la formation du systbme soc.io- 
économique local, A savoir la terre et. le travail, 
sont. aujourd’hui des fact,eurs rares, et qu’ils font 
dtkormais l’objet. d’une vive c.0nc.urrenc.e entre 
groupes aut.ochtones et groupes allocht~ones. L’exem- 
ple de ce village bkt.é, c.hef de file du démarrage 
rizicole autochtone, a démontré di?s avant l’augmen- 
tation spectaculaire du prix du paddy que le bas-fond 
aménagé était. un lieu sbratkgique; laisser cet espace 
à la disposition des allochtones signifiait, concrk- 
t.ement accroitre le déséquilibre foncier, et surtout. 
contribuer au f;arissement, du potent,iel de main- 
d’oeuvre villageois. 

Ce phénomène que l’on pouvait. considérer comme 
exceptionnel dans la premiére période se gkéralise 
dans la seconde. Méme lb OU la situation foncike 
n’a rien d’alarmant., les aut,or.htones s’opposent 
au volontariat des autochtones. Cette attitude 
traduit un refus d’avaliser les transferk de main- 
d’cwvre opérés par la rizicult;ure irriguée; que 
vingt: ou trente allocht.ones se port.ent. volont,aires 
(cette fourchette correspond h peu prés au groupe- 
ment moyen), et c’est aut.ant de f.ravailleurs en 
moins sur les plant,at,ions aut.ocht,ones. 

Au reste, malgré leurs effort.s et. leur ardente 
opposition, les planteurs bét,é ne peuvent. globa- 
lement contrecarrer les transferts de main-d’oeuvre, 
car un certain nombre de bas-fonds, not,amment. 
ceux qui sont situés A proximité de la ville de Gagnoa 
ou de pet,its centres urbains, sont essentiellement 
appropriés par les allochtones (1) (où par des volon- 
taires clui comme nous le verrons plus haut ne sont. pas 
A proprement, parler des ruraux). Or une bonne frac- 
tion de cette populat,ion d’allocht.ones est, composée 
d’anciens travailleurs agricoles. On comprend donc 
aisément, pourquoi les BW, bien que c.andidat.s 
pour l’exploitation des bas-fonds. soient, réservés. 
Goire n&ont,ents à l’tgard Desh activités de ~1; 
SODERIZ. 

Ce paradoxe illustre assez bien l’ambiguït& du 
volontariat des autochtones. 

Nous ne maint.iendrons pas plus longtemps la 
notion de volontariat, allochtonr. Aut.arA celle de 
volontariat autocht~one a un sens, car elle wrrespond 
à des stratégies insérkes dans une problknatique 
villageoise, aut.ant, le qualificatif alloclntane, dans 
cette seconde phase du dkveloppement. rizicole, perd 
globalement t.oute valeur désignat.ive. 

Cela ne signifie bien stir pas que les non-originaires 
se. désinkkessent. soudain de la rizicult.ure irripée; 
au contraire, leur nombre au sein des groupe- 
ments s’est awru, gràce not.amment au volont.ariat. 
d’anciens travailleurs agricoles d’origine voltaïque 
(ce volontariat étant. à l’origine de la vive 
réaction des planteurs autochtones). Simplement. 
la référence ethnique cesse d’étre un critkre pertinent.. 

En effet., nous avons déja observé lors de la première 
période, qu’un certain nombre de riziculkeurs ne 
sont pas A proprement parler cJes exploitants; ils 
@rent leur parcelle, mais n’accomplissent aucun des 
actes culturaux. Bref ils s’apparent.ent. $ des volon- 
taires absentéistes. 

Avec. I’augrnent.ation drastique du prix du paddv, 
cet.te t,endance s’amplifie considérablement; s’amplifie 
et se diversifie, car ce n’est, plus seulement les gros 
planteurs ou commercants locaux, mais également 
des salariés, des cadres, et des hauts fonctionnaires 
de la région de Gagnoa. 

Se rnet donc cln place un eyst.éme tout & fait 
original. Par un simple act.e de candidature, il est 
possible à toutri personne quelque peu opportu- 
niste de s’octroyer une rente substant.ielle. Enc.ore 
faut-il qu’elle ait., dts le départ., les moyens de 
s’offrir une main-d’cwvre capable d’exécuter le 
calendrier de t.ravaux exigé par la SODERIZ. 

La terre n’est. pas à l’origine de la formation de 
cette rente (que nous appellerons rente de volon- 
tariat), mais la seule capacit.6 A mobiliser la force de 
t,ravail (2). 

A nouveau tkmc, l’une des modalitk centrales de 
l’int.ervedifJI~ SODERIZ, à savoir le volontariat, 
est dékournée de ses objec.tifs (fondement, d’un petit 
paysannat.) pour 6tre utilisk A des fins et des 
stratégies individuelles. 

Ainsi que nous l’avons soulignk à propos de la 
première phase du développement, rizicole, il parait 
pour le moins curieux que les responsables locaux 
de la SODERIZ aient laissé se développer de telles 
pratiques. CeMe apparente faiblesse masque en 
réalit. une convergence d’int.Wts. L’objectif prio- 

(1) Cettr dominatirm allochtone sur les bas-fonds péri-urbains est. la cons&pence d’une <> colonisation 1) fonciérc qui s’est 
essentiellement effectuée de la ville 7.ers la 6 brousse 0. 

(2) Ajoutons que la formation de cette rente est, largement. favorisée par 1~ niveau ridiculenwnt bas du S.AT.A.G. (minimum 
agricole). 



ritaire de la SODERIZ n’est- pas tant de promouvoir 
à tout prix une couche de petits riziculteurs que 
d’enregistrer à l’entrée de ses usines une quantité 
maximum de paddy; bref le développement. rizicole 
reste avant Lout soumis g des objeckifs producti- 
vistes. 

Dans cette perspective l’émergence d’une catkgorie 
d’intermtdiaires est. tout a fait fonctionnelle; et, la 
formation de rent$es privées n’est. pas contradictoire 
avec les intéréts de la SODERIZ. Alors que les 
pet.its riziculteurs éprouvent, des diffkultés tl suivre 
les consignes de la SODERIZ, ce qui les conduit 
bien souvent & perpétuer des liens de dépendance 
avec le (( C&uit-c.ourt », les volontaires absentéistes 
réussissent, grke a la permanewe de leur main- 
d’cwvre, & approcher ou à atteindre la rentabilité 
la plus élevée, et. à vendre la totalitk de leur produc- 
tion à l’organisme de rlkeloppement (paracloxa- 
lement. cert$ns de ces volontaires sont des éléments 
du circuit-c.ourt, c’est&-dire des c.ommercants). 

Une alliance objective s’kdifie donc ent;re la 
SODERIZ et, ces volontaires absent&t.es. Leurs 
intkrêts sont communs car leur calcul économique 
repose au premier chef sur la prodwtivité du travail. 
De la sorte cette alhance révéle la logique implicite 
du mode d’intervention de la SODERIZ. Société de 
production au premier c.hef, cette Soc.iété d’&at. 
a nécessairement, besoin de producteurs. Telle est 
son unique véritk. En voulant créer de toute pike 
un petit, paysannat (non-propriétaire, mais solidaire), 
elle élabore une simple idéologie du dkveloppement; 
cet& idéologie se fonde d’abord sur une mécon- 
naissanc.e quasi-volontaire des rapports sociaux 
inhérenk au sysikme économique local, et s’édifie 
en masquant, ses réels objectifs de production. On 
pourrait donc. croire à prendre son langage au pied 
de la lettre que la SODERIZ en tant que Soc.iété 
d’État est disposke à réaliser pratiquement son 
projet de développement (ceci impliquant. à court 
terme le sacrifice de hauts rendemenk et de rentrées 
spectaculaires); en réalité sa liberté de manceuvre 
est tellement étroite (vis-à-vis des aut.orités politiques 
et vis-à-vis des autres sociétés d’état), qu’il lui faut 
subordonner le développement d’un paysannat 
original aux impératifs de la production; l’émergence 
de stratkgies individuelles OU collectives à l’intérieur 
du dispositif SODERIZ n’a donc rien de surprenant,. 
Elles favorisent la production et réalisent ce que 
masquait l’idéologie du développement rizicole, à 
savoir la mobilisation et l’exploitation d’une main- 
d’oeuvre salariée. 

C. Afin de mieux souligner la logique productivist,e 
de C:et&te sociétk d’Ét,at., il convient d’examiner le 
probkne de la commercialisation. 

Dans son syst,tme de prix aux producteurs, la 
SODERIZ offre deux types de rémunération; l’un 

correspond au paiement du riz livré à l’usine 
(75 CFA), l’aut.re à un paiement. sur les lieux effectifs 
de production (65 CFA). Ce boni de 10 CFA va 
perrnetkre à la SODERIZ de drainer une fraction 
très importante de la production ivoirienne de riz 
pluvial. En effet la société d’état, offrant, le meilleur 
prix, les plus gros repr6sentant.a du circuit-court,, 
loin d’être en mesure de surenchérir (ce qui signifierait 
pour eux travailler à perte), lui facilitent, au cont.raire 
la tkhe ; flanqués de camions et d’un personnel 
particulièrement. efficace, ils achèt,ent. le paddy 
des zones rurales les plus rewlées pour le revendre 
a l’organisme de développement rizicole. Ils s’ace:+ 
parent ainsi les 10 CFA de boni et. réalisent. d’énormes 
bénéfices : pour cet unique service de t-ransport, 
certains d’entre eux accumulent. plusieurs millions 
de francs CFA en quelques semaines. 

Cet étrange phénomè.ne de commercialisation 4 
outrance appelle plusieurs observations. 

Si elle apparaît bel et bien au cours de cett.e 
seconde période comme une sociét.6 sectorielle de 
production, et rien d’autre (certainement pas comme 
une soc.icXé de développement.), la SODERIZ devient. 
également et surtout une entreprise de corumercia- 
Iisation. Nous avons vu plus haut qu’elle entendait 
mettre un Lerme aux activitbs du circuit-Court., 
c’est-à-dire empècher la domination des marc.hands 
dioula et libanais sur les petits prodwteurs de 
paddy, ainsi pourrait-elle assurer et protéger le bon 
déroulement de ces opérations de rizic.ulture irriguée. 

Suite à sa spect,aculaire augment.ation du prix du 
paddy (ce produit vivrier awède dés lors au rang de 
culture commerciale, voir de culture spéculat.ive), 
la SODERIZ réalise bien au-delà de ses espérances 
sa volonté de contr6ler les c.ircuits c.ommerc.iaux 
privfk : en un t,emps record elle détient. le monopole 
d’achat au producteur. Sa position monopolistique 
est d’autant plus solide que ces cirwits privés 
apparemment. mis au pas, l’amknent. a acwmuler 
d’énormes quantités de riz pluvial. 

Cet.te étonnante réussite requiert l’attent.ion car 
elIe constitue un tournant décisif dans l’histoire 
assez br&ve de la SODERIZ. 

En effet, dans un premier temps cette accumulation 
démesurée de paddy susc.ite l’euphorie ; il n’est plus 
question de riz irrigué, ni de haute productivit,6 
des bas-fonds, mais t.out. simplement de bilan 
comptable ; les prouesses commerc.iales de l’institution 
se mét.amorphosent en opérat.ions de développement 
réussies. Peu import,e qu’il soit en grande majorité 
d’origine pluviale ou traditionnelle (par conséquent: 
étranger à l’action de la SODERIZ), le riz usiné 
devient magiquement comme un supplément de 
production. On imagine très bien le processus : 
alors qu’au départ les hauts rendements du riz 
irrigué clevaient résorber, et. eux seuls, le déficit 
rizic.ole de la C6t.e d’ivoire, ce moment crucial où 
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la SODERIZ s’accapare la commercialisation du 
paddy parait. soudain accC1érer l’histoire. Les acl1at.s 
sont. si nombreux que les magasins des dif’férent~es 
filiales SODERIZ ne parviennent plus A stocker les 
milliers de tonnes de paddy. 

La CDte d’ivoire aurait-elle sous4valu6 son 
potentiel rizic.ole ? N’assiste-t-on pas à un phéno- 
mkne de sur-production ? Comment. éc.ouler de 
telles quanti& ? Toutles ces questions demandent 
bien kidemrnent, une autre formulat.ion. 

Tout d’abord la SODERIZ, confrontée B cette 
int.ense commercialisation, subit une crise tkmc.itre 
sans précédent; alors qu’elle en ac.hPt.e massivement, 
elle ne peut kcouler que de trts faibles quantités de 
paddy au secteur prirP, c’est&dire aux grossistes 
(rassemblés en chambres de commerce) chargés de 
la distribution. Seuls les fonds publiques alimenknt. 
ses caisses déficitaires. 

Prisonniers de cette fuite en avant, de ce& 
logique monopolistique, la SODERIZ semble jeter 
les bases d’un phénomène de surproduct-ion (1); 
devenant de moins en moins capable d’ac.heter 
(l’Ét.at ne peut indéfiniment, financer ses achak de 
paddy), et de plus en plus impuissarke A stocker, 
elle crée les condit,ions d’une remise en c.ause de 
sa politique de prix au producteur (pnlitique dont. 
elle n’est pas A proprement. parler responsable). 
La loi du marché qui paraissait., durant un temps, 
avoir été ét.ouffée par le joug étatique, reprend souffle, 
et le t.rop-plein d’affres susoite la baisse des prix au 
producteur (le circuit-court, qui avait parfaitement. 
su s’adapter au monopole SODERIZ, retrouve ainsi 
t,out.e son autonomie). 

Mais il y a plus gras-e. Alors que les stocks s’accu- 
mulent. (et, bien souvent se dégradent,), la pénurie 
3. la consommation se dkveloppe. En effet les grossistes 
(alliés du reste au.x import.at.eurs de riz en C6t.e 
d’ivoire), pour qui la SODERIZ fut toujours une 
rivale à éliminer, bloquent. ou rendent. peu efficaces 
les réseaux de distribution; ce qui signifie concrC- 
tement : augment,ation du prix du paddy ti la 
consommation, et. dét.érioretion des c.onditions de 
vie pour la plus grande majorité des Ivoiriens (le 
riz est l’aliment le plus con3ommi: en GOte d’Ivnire). 

L’artifice est. donc, ti son comble : & une apparente 
crise de sur-production, succéde ainsi une pénurie 
alimentaire créée de t,out.e piéce. 

L’enc.hevét.rement. des enjeux et. des intérét s, 
voire des contradictions internes & l’appareil d’État 
ivoirien, est. t.rop corrlplese pour Gt.re analysi;, ici. 
Retenons simplement que l’augmentation du prix 

du paddy au proclwteur qui a pendant un temps 
favorisé l’ensemble des opérat-ions de développement, 
entreprises par la SODERIZ, suscitant not.amrnent. 
cette spectaculaire ru&e sur les bas-fonds, et, qui lui 
a permis d’awtder au monopole de la commerciali- 
sation, a jout en réalité. t.otalement en sa defaveur. 
Dkpendant-e des finances publiques, &pendant,e 
également. des circuits dt> disf.ribut.ion notamment. 
des chambres de commerce, la SODERIZ n’a pu 
(et, ceci c.nnt,re la volonté de ses responsables) que 
faire le jeu du secteur privé, que ce soit dans la 
phase ascendant.e OU elle a permis aux gros transpor- 
teurs de réaliser de substantiels bénkfkes, que se 
soit. dans SA phase desc.endank ou les distributeurs 
et, aut.res importateurs ont imposé la loi du marché, 
la SODERIZ, dans ses t.entat.ives de socialisation 
du probl&rne rizicole, est restk entitrement soumise 
aux intMts et au.s st.ratkgies des groupes privés. 

Conclusion et épilogue 

L’État, ivoirien avait, pour objectif de satisfaire 
rapidement. les hesoins nationaux en riz. En 1971, 
il s’est. donnk le moyen de rbaliser ce projet en 
fondant. une nouvelle société de développement, 
In SODERIZ. Première diffkult.é, l’option c.hoisie, 
A savoir la rizkulture irriguke exige de lourds 
investissement.s (et par conséquent. des inpu& 
externes importants), et une nombreuse assist~ance 
étrangère. La volonté d’indépendance rizicnle impli- 
que donc, paradoxalement. un surcroît de dtpendance 
économique et. de savoir-faire technique. 

Second probltme : faute de développer la riziculture 
sur la base d’unit.és indust.rielles (avec salariat5 
agricole), la SODERIZ est convit’e, pour assurer la 
r&ssit,e de ses opérations (exploitations des bas- 
fonds), Q mett.re en cmwre un pro& de G soc.ialisation LI 
en deux sect.eurs-clefs de son dispositif; dans le sec.- 
t.eur product.if, chaque bas-fond doit. en princ.ipe 
devenir une unité socio-économique 5 part entiére, 
soit. au debut un groupement, par la suite une 
coopkrative. Dans le secteur de la cornmerc,ialisat.ion, 
la SODER,IZ 1.ent.e par une politique soutenue des 
prix (au product.eur) d’imposer sa loi, et de réduire 
l’impact, des circuits privPs sur l’ensemble des 
rizkulteurs; en fait., il s’agit lk moins d’une entreprise. 
de socialisat.ion que d’une volont. de c.larifier et. 
d’assainir la problématique rizicole en Cote d’ivoire, 
afin de rendre I’ÉXnt maitre de son secteur de 
lwoduction (bas-fonds rizicoles). 

(1) II est. difficile d’estimer l’importancn de l’augmentation dc la production du riz pluvial (extension de surfaces c.ultivées) 
consécutivement. A I’blévation dn prix du yaddy. Ce qui est. ccrlain, c’est. que bon nombre de paysans ivoiriens ont vendu une part. 
importante dl! leurs stocks qu'ils réswvairnl. habitucllcment. A l’allto-consonrmat.inn, cbdant ainsi A la tt‘nt.ation d’un revenu 
imminent SUbStantiPl (de In SO& ont-ils dfl racheter du paddy sur les marches locaux). 

Calr. I).R.S.ï:O.J%I.. sc’r. Sci. Hum., vol. ST’I, ~10’ I-2, 1979 : JT-58. 



Plus @kralement, forte d’une kchnologie rizicole 
moderne et int.ensive, la SODERIZ ne peut se 
cont.enter (du moins théoriquement) d’être une 
simple sociét.8 sectorielle de production; elle prétend 
ac&der au rang de société de développement, c’est-k- 
dire sur la base d’une innovat,ion agricole nouer 
de nouveaux rapp0rt.s sociaux. 

C’est dans ce fléchissement (apparemment louable 
et kgitime) que l’illusion est, tot.ale. Car la SODERIZ 
est confrontée à deux pcYes de réa1it.é symétriques, 
dont a auc.un moment, elle ne peut contr6ler, ni la 
Aratégie, ni l’impact sur ses opérations de (( dhvelop- 
pement. )). D’un coté, nous l’avons vu, le secteur 
développé déc.onst,ruit le mode d’int,ervention de la 
SODERIZ afin de l’intégrer A la logique du système 
socio-économique en place, ou de le soumettre aux 
intéréts particuliers de certains groupes soc,iaux 
locaux. En guise d’opération de développement, la 
riziculture irriguée est bien plut,ôt l’analyseur de 
difficultés et de contradictions régionales. 

De l’autre, la SODERIZ doit faire face & deux 
types de pouvoir : l’un strictement ét-atique (pouvoir 
politique), l’autre privé (chambre de c.ommerce). 
On peut s’étonner qu’une soçiét.é nationale de déve- 
loppement soit, conduite à s’affronter a l’instance 
qui lui a donné naissance et. qui en est en principe 
le garant. Ce paradoxe est d’autant plus troublant 
qu’il est a l’origine de l’échec de la SODERIZ. 
Analysons-le plus en dét,ail. 

La Société de développement pour la riziculture, 
dans ses modalités d’intervention propose la création 
d’un secteur rural G socialisé 1). PIusieurs conditions 
doivent être requises pour qu’un tel sec.teur ait 
quelque chance de s’épanouir. D’abord que l’orga- 
nisme soit, maître des pro& de production qu’il 
met en ceuvre, c’est-a-dire qu’il dispose des moyens 
suffisants pour empècher les rapports sociaux 
dominant les différentes éwonomies locales, de 
dét.ourner les ressorts de son dispositif. Mais outre 
le secteur product.if, il importe surtout que la 
SODERIZ soit maîtresse des circuit,s qui sont en 
aval de ce secteur, 21 savoir la commerc.ialisat,ion du 
produit brut, la distribution et le marché de la 
consommation. De ces trois phases ‘c,apitales, seule 
la premi&re relève finalement de ses prérogatives, ce 
qui revient à dire qu’il ne contrôle aucunement le 
développement rizicole. 

En effet le pouvoir d’État ivoirien, alors qu’il 
tent.e d’<( aut,o-cent,rer H la plus import,ant,e des 
productions vivrières nationales, ne remet absolu- 
ment pas en cause l’omnipotence des c,ircuit.s privb,s 
de distribution du paddy; les c,hoses sont bien 
évidemment plus complexes : ce laisser-faire étatique 
reléve d’une sit,uation 6conomique où le capit.al 
qu’il soit voué & la production ou voué û. la c.irculation 
est. largement privé. En tout état, de cause, la ligne 
directrice menée par les aut,orit.és polit,iques consiste 

B séparer très nettement secteur de la production 
et secteur de la distribution. Bous avons vu les 
conséquences inévit.ables d’une telle politique. Alors 
que la SODERIZ acc.umule dans ses magasins des 
dizaines de milliers de tonnes de paddy, la Chambre 
de Commerce qui avait, en principe la tache de les lui 
rachet,er afin de les distribuer aux détaiIlant.s, 
bloque tot,alement la situation. La manceuvre est 
parfait.ement claire; pour réaliser A nouveau de 
substantiels bénéfices (lesquels avaient été sérieu- 
sement compromis depuis l’arrêt, des importations), 
il suffit d’acheter le paddy au (( c.ompte-goutte )F, 
et d’at.tendre que les stocks acc.umulés se dégradent., 
créant ainsi une véritable pénurie alimentaire. Le 
jeu de l’offre et de la demande R nouveau en vigueur, 
les prix à la c.onsommation t,out (( naturellement 0 
augment,ent. 

Ce problème de prix en évoque un autre : lorsqu’en 
1974 le paddy est revalorisé, on peut woire qu’il 
s’agit, là d’une politique de soutien à la SODERIZ 
et d’une ébauche de remise en question des pré- 
rogatives du secteur privé; mais fi auc.un moment 
las responsables de la SODERIZ n’ont. eu leur 
mot à dire sur cette augmentation. La décision 
fut strict.ement circ.onst,ant,ielIe, destinée a donner 
un c.oup de fouet au secteur productif. Les prix 
officiels, après s’étre écart& pendant un temps 
du mouvement Q naturel R du marché rizicole 
national (imposant ainsi la SODERIZ comme 
monopole de la commercialisation), ont, finalement 
succombé, sous la houleNe des grossistes et négo- 
ciants privés, & la loi de l’offre et de la demande. 
La SODERIZ fut donc 5 la fois victime d’un dirigisme 
étroit en ce qui concerne les prix, et d’un total 
laisser-faire en ce qui c.oncerne les intérêts privés. 

En résumé, la SODERIZ n’a jamais pu &tre autre 
chose qu’une société sectorielle de produc.tion. Le 
secteur développé tout aussi bien que les autorités 
tutélaires, et notamment. le pouvoir d’État ont 
finalement fait échouer les tentatives de « sociali- 
sation BT et tout ce qui reléve 5 proprement parler 
du d&veloppement. (créat,ion de nouveaus rapports 
sociaux sur la base d’un produit.). On peut s’étonner 
& première vue d’une telle attitude, et légitimement 
penser que la polit,ique économique ivoirienne 
obéit 9 des processus apparemment contradictoires. 
Examiné de plus prt.s, l’ensemble du dispositif est, 
pourt,ant assez cohérent,. La conception Q sociali- 
sante 1) des responsables de la SODERIZ n’a pu se 
développer que gr5ce a l’autonomie relative de 
l’institut.ion; cette autonomie est le résult.at de 
1’~ aide multilatérale )), et, cette conception le fruil 
de la réflexion des experts et de l’assist,anat français. 
II paraît donc, difficile aux aulorités ivoiriennes 
cl’intervenir d’emblée en récusant les projets de 
ceux qui se sont donnés pour t5che de fonder une 
véritable rizicult.ure nationale ; en revanche elles 
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peuvent préserver des struclures qui sont. autant, 
d’obst.acles a leur réalisation effective. C’est précist- 
ment ce qu’elles tirent. en laissant. toute latitude au 
secteur privé pour organiser le sabotage de l’insti- 
tution rizicole. 

Plus généralement. le pouvoir ivoirien n’a jamais 
congu les sociét.és de développement. autrement 
que comme des swiét,és de production, c’est&dire 
comme des entreprises d’Ét.at ayant pour unique 
tache de mobiliser le paysannat sur telle ou telle 
innovation agricole. Aussi bien ces sociét,és sont- 
elles éminemment provisoires : une fois la mobili- 
saCon acquise elles sont. vouées A disparaîke, pour 
laisser le champ libre A l’Économie libérale (1). 

En 1977, la SODERIZ, alors qu’elle est loin 
d’avoir achevé l’ensemble de ses opérations de 
développement, est radiée de la liste des sociétés 
d’l%at ivoiriennes. Nous retiendrons deux esplica- 
Cons à cette fin prématurée. 

(a) Dans la mesure où le riz n’a d’autre débouché 
que le marc.hé int.érieur (l’exportation est envisagée, 
mais a long t,ermej, les contradict.ions entre la sphère 
étatique (SODERIZ) et le secteur privé sont. particu- 
lièrement aiguës. Le pouvoir d’État a finalement. 
donné raison a ce secteur contre sa propre sphére. 

Sans doute faut-il voir dans ce choix une alliance 
objective (entre couches dominantes) que ce pouvoir 
ne peut. remetAre en question sans rendre hypothé- 
Gque sa perpbtuation. 

(b) Par ailleurs, la suppression de la SODERIZ 
est l’amorce d’un cours nouveau du mode de déve- 
loppement ivoirien. Depuis 1975, l’idée s’était 

- 

répandue d’en finir avec. les societés sectorielles de 
production; car trop rivales, elles délaissent le 
paysan au profil, du produit. qu’elles sont censées 
promouvoir. 

Développer implique de ne pas évoluer en ordre 
dispersé; c’est pourquoi il importe dtsormnis d’har- 
moniser les différents sect.eurs, les différentes options 
afin d’intégrer le ~JqsInat. dans un ensemble cohérentJ 
et dans un système de productivité du travail d’ou 
il est possible de dégager de rkls surplus. Pour 
ce faire les pouvoirs publics ont imagine de grandes 
unit.& regionales au sein desquelles les soc.iét,és de 
d6veloppement encore existantes tentent de.s expé- 
riences communes, et interpellent. c.onjointement les 
populations rurales. 

Dans cette perspect,ive le pouvoir d’Ét,at, par le 
biais de ces instances régionales, espère donner 
un second souffle (2) à l’agriculture ivoirienne en 
transformant progressivement. ses systèmes de pro- 
duc.tion. Il s’agit, notamment, d’acklérer les processus 
d’accumulation et. de stratificat.ion sociale, afin de 
favoriser l’émergence d’une couche dynamique 
d’exploitants agricoles. 

Nous sommes donc loin des projets de groupe- 
ment mis au point par les responsables de la 
SODERIZ. 

Ses bas-fonds (3) sont aujourd’hui gérés par la 
SATMACI (société de développement. des t.radi- 
tionnelles cultures d’export.ation : café et. cacao). 

(1) Une exception, la SODEPALM. Essentiellement voues a l’exportation, cette societé rmtionale constit.ue un veritable Etat 
dans l’État.. 

(2) Le premier ayant 6th donne, il y a fort. longt.emps, par IB pouvoir colonial. 
(3) La crise agricole provoqua la desertion dc nombreux bas-fonds, et les projuts d’arucinageme.nt do nouveaux bas-fonds furent 

abandonnés. 
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